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1ommaire et Conclusions
 

Le present rapport esquisse la structure et les actions
 

des'institutions publiques en Mauritanie, en insistant prihcipa­

lement sur les aspects du d6veloppement rural. Il accompagne
 

une au're 6tude du Ra"IvS sur le secteur priv6, 6tude qu'il est
 

utile de consulter pour avoir une vue globale dii cadre institu­

tionnel en Nauritanie.
 

Ii est en g~n6ral tr&s difficile de trouvor la documenta­

tion relative aux services publics pour les Gouvernements ayant
 

obtenu leur ind6pendance depuis peu. Ind~pendante depuis 1960,
 

la Mauritanie ne fait pas exception A la r~gle. Le rassemblement
 

des informations sur lequel s'tablit ce rapport s'est fait aussi
 

bien A partir de nombreux contacts personnels que de l'examen
 

de numAro diff6rents et 6parpill6s de la collection du Journal
 

Officiel, de diverses d6clarations officielles, et d'articles de
 

journaux. Le r6sultat en est un rapport analytique subjectif dont
 

le propos est d'offrir, dans son contexte historique, une vue de
 

'16volutiondes structures gouvernementales. La compr6hension.
 

des legons du pass6, espArons le vivement,indiquer la marche A
 

suivre 1our renforcer les institutions dans l'avenir. C'est au
 

regard d'une telle optique que 'on pourra nous pardonner d'6ven­

tuelles remarques critiques.
 

La masse des 6crits apparus depuis 35 ans sur ce qu'il est
 

commun4ment convenu d'appeler "processus de d~veloppement",
 

r6v6le "Inter alia" une s6rie de v4rit6, de mieux, do legons
 

tirces de l1'experience. Ii est int~ressant de noter que pays
 

d~velopp6s et pays en voie de d~veloppement, en depit de larges
 

diff6rences dans 1'tat de leur teshnologie ou le degr6 de leur
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sophistication, ont trouv6 que les memes principes drecteurs
 

et les mgmes r~gles d'organisation avaient 6t6 appliqu~es, comme al­

lant de soi, au processus de leur.d6veloppement respectif. Pour
 

aucun de eardeux groupes de pays il n'existe de formule magique,
 

ou de solution simple. Et malgr6 tout, il est apparu clairement
 

que cinaque pays doit d6finir l'importance et la mrthode de son
 

propre effort au ddveloppement.
 

Dans son processus de d6veloppement, la Mauritanie doit
 

faire face A nombre de contraintes financi&res et 6conomiques
 

majeures. Dans les limites de ces contr~intes, son potentiel de
 

d6veloppement se trouve, dans une large mesure, detourn6 de ses
 

objectifs par des probl~mes d'ordre administratif et institution­

nel cons6quences directes du type d'organisation et de gestion.
 

Pendant des ann~es, le taux de croissance du secteur
 

public a prosp6r6, comme l'indiquent les7tableaux 1 et 2..
 

Depuis 1973, le nombre des employ4s gouvernementaux a augment6
 

de 7% en moyenne annuelle. Dans la meme periode, les services 

gouvernementaux c6ntribuant au PIB ont augment6 encore plus vite. 

LIes principales caract6ristiques des institutions
 

publiques mauritaniennes et de leurs m~thodes peuvent se rdsumer'
 

ainsi :
 

1. Structure tr~s centralis6e;
 

2. Fr6quentes r6organisations qui refl6tent des changements
 
court terme dans les programmes politiques et
 

6conomiques;
 

3. Complexit6 des fiaancements et autres proc6dures; 

4. Multiplication des institutions;
 

o. . /. o 0 
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5. 	 Absence d'ad6quation aux besoins critiques 
dej populat.ons rurales; 

6. 	Absence de syst~me de planification r6 elle,
 
et de coordination entre pr~cisions budg~taires,
 
et utilisation;
 

7. 	Budgets de fonctionnem2nt tr&s r6duits;
 

8. 	Insuffisance de personnel qualifi6;
 

9. 	Pas d'application efficace de la politique
 
nationale; ! . ..
 

10. 	 Mauvaise d6finition des attributions officielles 
et de la responsabilit6 des administrations; 

11. 	 Poids excessif des influences extirieures sur
 
les programmes de d6veloplement;
 

12. 	 Absence d'un syst~me d'6valuation apte A
 
mesurer les effets de l'investissemento
 

Face A ces caract~ristiques dont l'invcntaire est
 
essentiollement n6gatif, il serait faux de..passer sous silence
 
l'existence d'616ments positifs. Le 
principal d'entre eux est
 
la feruic 
volont6 du Gouvernement de d6centraliser l'autorit6 et
 
de d6l6guer la responsabilit6 au niveau local. Bien que cette
 
politique commence d'entrer en 
vigueur, il est important de noter
 
et de souligner la portee d'une telle prise de 
position politique
 
du Gouvernement. lien plus, 
elle engage davantage les gouverne­
ments r~gionoux dans le 
processus. de developpement. Les institu­
tions administratives de la Mauritanie, comme 
le montre ce
 
rapport, en sont 
encore A un stade de transition.
 

Il est clair que le chemin qui m6ne a la mise en place
 
d'une administration plus efficace et 
plus adapte est long,
 
voire m~me tortueux. Mais il 
est clair aussi que quelques 6tapes
 

ponctuelles ont d6jA 6t6 franchies.
 

./ooo.
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Tableau 1 

Accroissement du Personnel de la Fonction Publique
 

(1973-1980 ()
 

S---- ----------------------------------------------------------------------

Annee Nombre do Personnel % Changenient
 

4---------------- 4-----------------------------4--------------------------4-

S1973 

! 1974 345 .. + 5,1 

1975 9.235 + 107 

1976 10.192 + 10,4 

!1977 , 11.155' + 94 

1978 10.753 - 3,6 (2) 

1979 .482 + 68 

! 1980 12.731 + 109 

(1) L:.s militaires, la police et les institutions para--tatique iont 
excius.
 

(2) Le transfert de personnel aux institutions para-tatiqoes ,qkl;que 
sans doute la baisse enregistr6e.
 

Source Budgets Nationaux, 1973-1980.
 



---------------------- -- -- -- -- -- ---- --- -- ---

---------------------------------------------------------------------
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Tableau 2
 

Contribution des Services de l'Etat au Produit Int6rieur 

Brut (000 UM; au prix courant., ) 1973-1980 

Anne , PI3 aux Coits ;Services d'Etat Services d'Etat 
Facteurs , % du PI. 

!1973 

I 

10.874 

' 

1.327 

' % du B 

12,2 

1974 1 14.160 ! 1.568 ! llO 

1 0 16.252 2.087 12,8 

1976 1 19.904 , 2.977 14,9 

1977 

1978 

21. 100 

22.314 ! 

3.947 

4.515 ! 

16,7 

20,2 

1979 ! 25.05 4.74 1812
 

R ! r !p .. ! 

2 ource: R'apport FHI, 1980. 
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2. Introduction
 

ta planification 6 conomique et sociale est un 
important
 

outil de mobilisation, un moyen d'utiliser convenablement
 

les ressources productives, et un instrument de promotion
 

des objectifs de la politique nationale. L'exp4rience a
 

r6v616 que la fiabilit6 des plans ne d6pend pas uniquement
 

de la bonne ad6quation des objectifs et des moyens, non
 

plus que des seuls facteurs techniques 6 conomiques et
 

financiers, mais qu'elle d6pend aussi de la capacit6 du
 

syst~me administratif public". (1)
 

En l'absence d'un march6 dtnamique, l'acc~s A un
 

d6veloppement socialement et 6 conomiquement juste en
 

Mauritanie, d6pend largement de 
l'Etat pour la mobilisation
 

et lloctroi de ressources productives. Dans cotte 6conomie
 

amplement dualiste oa la contribution de 80% de la popula­

tion au secteur traditionhel repr6 sentait seulement 21% du
 

PIB: en 1980,conformment A la tendance d6croissante des
 

20 derni~res ann6es, c'est l'intervention publique qui 
re­

pr6sente le seul catalyseur du processus de d6veloppement.
 

Cette situation est perp6tu6e par l'absence d'6pargne priv6e
 

A l'investissement, le manque de technologie adapt6e aux
 

ressources de 
base 	du pays, et le manque d'inoitations.
 

Avant la s4cheresse de la fin des ann~es 1960, le
 

secteur traditionnel de la Mauritanie conservait 
un 6ouilibre
 

relativement stable dans le 
contexte d'une 6conomie de subsis­

tance, ind6pendante eb non mon6taris~e. D6butant en 1968 et
 

(1) 	United Nations, Organizational Systems for National
 
Planning Nevv York, 1979.
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continuant A l'heure actuelle, la d~t6rioration des ressources
 

de base naturelles a engendr6 d'importantes transformations,
 

tilles qu'une grande partie de la population se trouva oblig6e
 

de gagner sa vie avec des ressources 6trang~res au secteur
 

traditionnel, Les mutations subies par la Mauritanie dans les
 

12 derni~res annees sont bien connues, et ont fait, sous diff6­

rents angles, l'objet d'6tudes du RADIS : d6clin des activit4s
 

de production, transformations d6mograph: -ques (uJigration,
 

exode rurale, pressions sur la population uroaine), changement
 

social, dgradation de l'environnement du milieu naturel ...
 

En consequence, le secteur rural en Mauritanie est
 

devenu totalement d6pendant d'un nouveau type de ressources qui 

sont, 'd'une large mesure le monopole de l'Etato Le Gouvernement 

est devenu, directement ou indirectement, la force motrice de 

diff-rentes initiatives propres A satisfaire les besoins de 

la oopulation. En raison de l'troitesse de ses ressources,
 

la drpendance du Gouvernement A l'6gard de l'assistance 6tran­

g~re s'est accrue; environ 900 de lteffort de d6veloppement
 

est financ6 Dar des aides ext6rieures.
 

Entre le secteur de subsistance,qui trouvo dos.Cdiff:­

cult6s de.zurvje, et le secteur 6coniomique moderne int6ressant
 

seulement les communaut6s urbaines, l'Etat est ind6viablement
 

le pole de la croissance nationale et du d6veloppement. Cette
 

remarque ne signifie en rien que le processus de developpement
 

sera entrepris en dehors de toute initiative du secteur priv6,
 

et sans la participation des populations. Cela signifie n6an­

moins que ce sont les institutions pubiiques, et les investis­

sements publics qui cr6eront dans une perspective A moyen
 

teriue les conditions n~cessaires au "d6collage" (2) de l' oonomie
 

(2) 	W.W. 1Rostow emploie l'expression "d~collage" dans sa 
th6orie du d6veloppement 6conomique selon laquelle une 
6conomie traverse cinq stades de croissance. 

oe0o/ *o*
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mauritanienne. L'6volution du role du secteur public d6pen­

dra certainement d'une quantitA de facteurs trop complexes
 

et trip flous pour Otre pr4dits avec exactitude. INanmoins,
 

dans la sitvation pr6sente on doit retenir la position pr6­

dominante de l'Etat et de ses institutions comme force de
 

mobilisation pour le changement et le d6veloppement.
 

En g6n6ral, les institutions publiques sont organis6es
 

de maniere fonctionnelle, selon le domaine de leur secteur
 

de responsabilit6. Quelques-unes sont tourn6es vers l'ext~rieur
 

en ce qu'elles traitent d'activit6s en relation avec la popu­

lation, au sens large, ou avec l'ext6rieur, tandis que d'autres
 

6
sont davantage concern es par les aspects internes au secteur
 

public lui-meme. Ces deux rayons d'action se recouvrent
 

n~cessairement, et m~me inextricablement, et se partagent les
 

difficult6s n6es de la pr~sence de forces conservatrices et
 

dynamiques dans un environnement en perp6tuello transformation.
 

Cet environnement engendre un grand nombre de conflits
 

d'int6ret, et obligeant sans cesse l'Etat A prendre position
 

et A choisir entre diverses solutions.
 

Les crit~res des prises de d6cisions sont formell.went
 

fond6s soit sur une politique publique qui peut (^tre le fruit
 

d'un processus politique (d6mocratique ou autre), soit fond6s
 

sur des considerations techniques, soit encore sur un m6lange
 

des deux. La forme et les modalit6s d'une prise de d6cision
 

dans le domaine public d~pendent donc aussi largement du sys­

tame politique du pays que de la capacit6 de ses institutions 

publiques A fournir rationnellement et en toute logique des 

informations d'ordre technique. 

S*./ .0 0 
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Le Gouvernement de la Rpublique Islamique de
 

Mauritanie (GRIPI) a r~cemment annonc6 
son intention de pro­

mouvoir la 
cr6ation d'institutions politiques d6 mocratiques
 

au sein de la nation. A long terme cela influencera certainement
 

le mt5canisme Jecisionnel en Mauritanie, et transformera peut­
etre notablement l'attitude des 
institutions publiques vis-a­

vis de la population dans son ensemble. A l'heure actuelle,
 

cependant il est impossible de pr~voir avec le moindre degr6 

de certitude l'6volution de 
ce procesaus d6 mocratique, c'est
 
pourquoi ce 
rapport se propose d'analyser la structure des
 

organismes publics dans 
leur 6tat actuel.
 

Placer le Gouvernement et ses institutions comme pr6cur­

seurs du processus de d6veloppement, c'est leur assigner un
 

rle privil6gi6 comme 
agents du changement. Le processus de
 
mutation 6conomique 
et sociale n'a pas toujours 6t6 compris
 

dans les pays 
en voie de dtveloppement, et dans 
de nombreux
 

cas les erreurs commises par les gouvernements, m6me avec 
les
 
meilleures intentions, ont alors abouti A des 6
cons quences
 

dAsastreuses telles que l'appauvris,-ement et l'6tot de d6pen­
dance des l'affaiblissement ccnomimasses, del, 6 ;nationnale,. 
l'instabilit6 politique et la mise sous 
tutelle de l'assistance
 

internationale pour leur survieo
 

Malgr6 l'esprit g6 neral du pruc6dent expos6, cette
 
description s'applique A la Mauritanie. En d~pit d'uno politi­
que nationale dornant priorit6 
au secteur rural pour les
 
actions de d6velopoement, la productivit6 de 
ce secteur a,
 
comme il est dit plus haut, d6clin6 depuis vingt ans entrai­
nant la d~gradation des conditions de vie de 
tous les gens 
dont l'existence d6pend de ce seoteur. Il existe relationune 

O
a o/e • 0 
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de cause A effet entre cette situation et la s~cheresse du
 

Sahel a la fin des ann6es 1960, d~but des annles 1970, le
 

conflit du Sahara qui d6tournait l'attention dcs priorit6s
 

6conomiques et sociales, et la crise cconomique mondiale
 

de la derni~re d6cade. Ces facteurs peuvent ceoendant gtre
 

consid6r6s comme de regrettables faits historiques. La leqon
 

importante a en tirer Provient de ce que pendant cette p6riode
 

difficile les institutibns nationales ont 6t6 trop mal 

6quip6es pour rdpondre efficacement aux besoins du peuple
 

mauritanien.
 

Il est facile de supposer que des agences, des
 

administrations, et des organisations existent pour aider la
 

majeure partie de la population qui vit dans les zones rurales
 

ce qui en Mauritanie repr6sente 80%. La structure de 6es
 

institutions gouvernementales doit Ltre telle que leurs acti­

vits r~pondent aux besoins et aux aspirations de cette
 

majorit6 et qu'elles soient assez souples pour permettre
 

l'addquation de leurs actions A la transformation des besoins
 

de la population.
 

Le caract~re institutionnel du Gouvernement de la
 

R6publique Idlamique do Mauritanie s'inspire largement du
 

module occidental h6rit6 de l'6poque coloniale. Cola donne
 

un systbme compliqu6 d'entit~s publiques qu'engagent des
 

activit6s dans un contexte &'une soci6t6 traditionnelle n'ayant
 

que peu de choses A voir avec ces institutions rodernes.
 

Ces conditions expliquent la difficult6 quo rencontre l'Etat
 

a mener A bien sa mission sociale, entrainant souvent une
 

mauvaise r6partition et un gaspillage de ressources d6jA rares.
 

* o f/ .&* 
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Ces affirmations ne sont en aucune faqon nouvelles 
pour l'administration3 mauritanienne. Ii est largemeat 

reconnu qu'A l'heure actuelle l'administrationr publique n'est 
pas apte A remplir son r6le de principale force -,otrice dans 

le processus de developpement. Fdiisant son auto-critique le 

Gouvernement a 4t6 jusqu'A dire quo rien ne pouv1.it am6liorer 

la situation dnns le cadre institutionnel actuel (3). En d6pit 

de cette affirmation aucune otude globale de Il'administration 

centrle n'a encore 6t6 entreprise, et les tentatives pour 

arn6 liorer les institutions gouvernementciles A pi rtir de r~orga­

nisations et de r6formes sont rest6es sporadiques et non 

achev6es. L'impact des quelques mesures 
prises a 6t6 n6gligeable.
 

Cette 6tude repr6sente une modesto tentative pour 

observer ot analyser I'administration publique irauritanienne 

dans 	un contexte nettement 61argi et avec un point de vue 

particulier sur les flux de travail internes 
et sur les rola­
tions entre les diverses organisations et institutions du
 

Gouvernemen- de la R6 publique Islamique de Mauritenie interve­

nant 	directement ou indirectement dans le secteur rural. C'est
 

pourquoi, il est essentiel de souligner que, bion que l'6tude
 

traite principalement de l'administration publique, sa raison 

d 'tre, son modus operandi interne, son constant point do 
r 6 f6rence reste la population rurale (-t l'am( lioration de son 
niveou de vie. Ce serait une erreur do traiter i'administration 

en elle-mimo et en dehors des gens qui justifient son existence. 
Le secteur puolic est donc considr6 en fonction de son apti­

tude ?'icollaboror avec les populations locales eL i cr6er les 

conditions indisoensables permpour ettre do prendreaux goens 

en cho rre ].our propre d.'veloppeement. D'ailleur:, cette etude 

sp eenche surtout sur les problemes orincipiux du rloe du secteur 

public dans le d6voloppement de Iltconourie mauritanienne. 

(3) 	 linist~re des Finances et do l'Econornie, "NMthodologie 
de r(paration du 46 Plan". .*./ 0.. 

http:pouv1.it
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Ces nspects s'appuyent en partie sur des 6tudcs do cas et des 

exemples concrets de fagon a d6crire le m6canisme de gouver­

nement et ses op~rations.
 

Plus pr6cis4ment, l'4tude traite
 

1. De l'organisation et des attributions do d~partements
 

minist6riels et d'institutions gouvernementales . la
 

fois au niveau national et r6gional;
 

2. De la formulation de la politique * suivre, du processus
 

d6cisionnel et de la transmission des d,cisions aux
 

agences d'ex6cution;
 

3. De la circulation de 1'information et des m6canismes
 

de communication entre les diff6rentE0 d6partements4
 

4. Du role et de l'influence des organismes d'aide
 

multi ou bi.-lat6raux sur les activit6s de d~veloppement;
 

5. 	 Et de l'organisation des services publics on fonction 

de leur aptitude a susciter dans les populations la 

volont6 de prendre en charge leur propre d6velppement. 

L. e. 

D'un point de vue fonctionnel '@6tude s'appuye 3ur un
 

syst~me int6grant la d(cision politique, la planifi:ation
 

et 	la programmation, 3a budg6tisation et 1 s instruments
 

d'ex~cution comme autant de forces en jeu dans le processus
 

de 	d~veloppement. L'int~gration de ces fonctions se concevrait
 

comme un flux circulaire dans lequel la phase d'execution
 

inclue les fonctions de contr~le et di4voluation, r6tro­

agissant sur les mecanismes de d.termination politique et de
 

p.Lanification qui tiennent cor pte de l'ajusiement des
 

programmes et des contributiohs budg6taires pour amrliorer le
 

r~sultat et les rendemonts.
 

. 0./0 0 6 
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L'6tat de cette discipline d6sormais connue 
comme
 

l'"administration du d~veloppement" ne fournit aucune 
recette,
 

ni spocifique, quant A l'organisation ou aux opi.rations que
 
pourraient organis l'Idmi-iistnation publiqe dzhs lag pays 
en
 

vole de d6veloppement. Le cycle fonctionnel adont6 pour cette
 

6tude est enti~rement subjectif.I1 a pour intention d'examiner
 

les diff~rentes parties du service public, de diagnostiquer
 

ses faiblesses et de sugg~rer, en les analysant, les possibles
 

rem~des quiaideraient d'atteindre les objectifs que 
recouvre
 

le devoloppemento Des strat6gies de d6veloppement bien conques
 
s'appuyant sur un plan national coh6rent et 
rgaliste, disposant
 

des contributions budg6taires correspondantes, ne restent qua
 
des entreprises theoriques s'il n'existe pas de structures
 

d'6x4cution ad4quates 
et organis eso C'nst le principe clef
 

sur lequel est fond6 cette 6tude=
 

MNthodologie
 

Quelques lignes cornernees A la m~thodologie employ~e
 

pendant la phase de recherche de cette 'tude. En dehors des
 

status officiels et des organigrammes trouv6s dans les jour­

naux officiels du Gouvernement Mauritanien et les documents
 
ministEriels, il 
existe peu d6crits sur les proc6dures bureau­

cratiques 
et le processus d6cisionnel du Gouvernement.
 

Encore plus rares sont les 
textes d crivant les mcanismes de
 

coordination entre les 
multiples agonces et d6partements 
gouvernementaux. I. 6tait done n6cessaire de so fier dans une 

large mesure aux entretiens personnels menes avec 

des resoonsables du Gouvernement et des renr6sentants 
des organisations internationales. Cependant ce sont les
 

journaux officiels mauritaniens et la presse nationale, couvrant
 

-.. /o.o
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une p~riode allant de la fin des annes 1960 a l'6poque
 

actuelle, qui servirent de point de d6part; les 616ments
 

organisationnels concernant 1'6tude y furent syst6matiquement
 

pass6s en revue. Les plans de d6veloppement nationaux furent
 

aussi des sources d'information utiles, particuli6rement
 

lorsqu'elles 6voquaient les problmes d'organisation du
 

Gouvernement, ou reconnaissaient l'inad~quation des m6canismes
 

gouvernementaux. Enfin, de nombreux documents, officiels 
ou
 

non, furent aussi consult6s, relatifs aux 6tudes de cas pr6sen­

t4es dans 1'6tude.
 

D'une faqon g6nvrale, ce sont les entretiens menes
 

sur une p6riode de sept mois (de Juillet 1980 A Jrnvier 1981)
 

qui furent la source d'information la plus fructueuse. Les
 

personnes contact~es ont 6t6 trop nombreuses pour @tre cit6es,
 

mais elles comprenaient pour Nouakchott des fonctionnaires du
 

Gouvernement, des assistants techniques des institutions
 

nationales, et tout un personnel des administrations regionales.
 

pour les r6gions de Trarza, Guidimaknta, Gorgol, Brakna, et
 

du Hodh El Gharbi. Ces entretiens joints A une documentation
 

ad~quate donnent une perspective d'ensemble prise sous diff6­

rents angles. Ii est regrettable que les niveaux sup6rieurs
 

du GRIM aient 6t6 indisponibles pour toute consultation,
 

leurs points de vue ne peut donc figurer dans ce rapport.
 

@**o/o.o 
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3. Le Niveau National du Gouvernement
 

a. Sa structure
 

D'une fagon g6nrale, la structure des gouvernements
 

ob6it A certaines r~gles : la r6partition sectorielle et
 

fonctionnelle des responsabilit6s d6finit des d6partements ou 

des minist~res s6par6s. Cependant l'organisation des gouverne­

ments change essentiellement en fonction de leurs caract6res
 

politiques. Les Etats auxquels l'histoire a permis une longue
 

pratique des institutions politiques, 6prouvent moins souvent
 

le besoin de se r~organiser que ceux qui s'6tablirent dans un
 

pass6 relativement r6cent. C'est pourquoi il n'est pas rare de
 

rencontrer de constants changements dans la formation des
 

administrations publiques de "jeunes" gouvernements. La Mauritanie
 

qui fut crA6e comme entit6 politique ind6pendante en 1960,
 
n'6chappe pas A cette r~gle.
 

La structure du Gouvernement national est d~crite dans
 

la figure 1. Elle refl~te le dernier nhangement d'organisation
 

(celui du 25 avril 1981), le 36me pour la seule ann6e 1981.
 

Ii so compose de 15 minist~res, 10 organismes para-3tatiques 

et 24 institutions sous tutelle. 

Tout d'nbord, il convient de reconnaltre que le
 

d6veloppement des institutions mauritaniennes en est encore
 

A un stade relativement pr6coce. La "maturit4" institutionnelle
 

est un processus 4volutif qui va de paire avec le processus de
 

d6veloppement politique d'un pays. C'est pourquci, l1adminis­

tration publique mauritanienne est pass6e, et en fait passe
 

*.oo/. 0o
 



encore, par une phase de transition. Les transformations 

de la fonction de planification dans les 20 derni6res 

ann6es, telles que ce rapport les passe en revue, ne Sont 

qu'un reflet de ce processus continuel. 

Ce qui est important, comme nous le verrons, c'est
 

quo les decisions doivent d6sorm6es porter sur les adaptions
 

fondamentales qui rendront les institutions (et les proc6­

dures) plus officaces et plus adapt6es aux besoins de la
 

soci~t6 et de l'c6onomie.
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Liste des Abr6viations
 

AMP Agonce Mauritanienne de Presse
 

CAA Commissariat A 1'Aide Alimentaire
 

CFPP 
 Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnel
 

CNERV 
 Centre National d'Elevage et de Recherche V6t6rinaire
 
CN JS 
 Centre National de Formation des Commissaires do la Jeunesse
 

et des Sports
 

CNH Centre i/ational d'Hygiene
 

CNRADA 
 Centre National de Recherche Agronomique et de D6veloppement
 
Agricole
 

CNROP Centre National de Recherche Oc~anographique de la P~che
 

CNSS Caisso Nationale de S6curit6 Sociale
 

EikA Ecole Nationale d'Administration
 

MN-SCOFA Ecole Nationale d'Etude Commerciale et Familiale
 

EiAFVA Ecole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricole
 

ENI Ecole Nationale des Instituteurs
 

ENISF 
 Ecole Nationale des Infirmiers et Sages-Femmes
 

E? Ecole Nationale Sup~rieure
Tr 

FND Fond National de )6veloppement
 

INRS Institut Mauritanien do Recherche Scientifique
 

PN Institut P6dagogique National 

LNTP Labor.itoire National des Travaux Public-

OPIC Office hauritanien des C6r~ales 

OO Office National de Cinma 

ONPP Office National pour la Promotion de la Pgche 

OPT Office des Postes et T616communications. 

OTM Office du Tapis auritanien 

PH'dA iARIL Phairma cies de la R£6puolique Islamique de Mauritanie 

PMI Protectinri 'iVaternelle et Infantile 

SAMIN Societ6 A .ate des Mines do l'Inchiri 

S AP 'oci6t- Mauritanienne d'Assurances et de R6 assurances 
.3i'iPl Soci6t6 Mai itanienne de Presse et d'Impression 

NI I, Soci6t6 Nationale Industrielle et Miniere 

SONECO3 Soci6t6 Mauritanienne d'Elevage et de Commercialisation de B4tai' 
SOAD E Soci t Nationale de D6veloppement Rural 

SOJML C Socit6 Nationale.d'Eau et d'Electricit6 

SOI1MX Soci6t6 Nationale d'Import et Export 
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b. Les activit6s du D~veloppement Rural
 

Le d6veloppement des zones rurales en iiauritanie 

est sous la responsabilit6 commune d'un grand nombre de d6par­

tements ministriels et d'institutions publiques. Comme la 

majoure partie de la population aussi bien que des r.gions 

du pays, tombe dans la cat6gorie "rurale", il est 6vident 

qu'une grande partie des services publics joue, directement 

ou indirectement, un r6le actif dans le d6veloppoeent rural. 

(cf. Figure 2). Pris sous langle analytique, cependant,
 

seules les responsabilites du inist re du D6veloppement
 

Rural, dont les activit6s sont plus directement concern6es 

par les aspects productifs du secteur rural, serait pass6es 

en rovue dans le present rapport (cf. Figure 3 pour l'organi­

gramme de ce Minist6re). 

Le secteur rural est devenu l'objet d'une attention 

toute pnrticuli6re de la part des d6cideurs politiques du 

GRIM depuis 1968, date A laquelle la strat6gie pour le d6velop­

pement nationtil adapt6e dans le cadre du II6 Pl;in s'est 

accentuce sur cc domainc. (4). Pendant plus de douze ans, en 

d6pit de leur adh~sion A cette strategie de base, les inter­

ventions des institutions publiques dans le secteur rural 

ont 6t6 sporadiques, fragmentaires, inadapt6es, et dans une 

large mesure ineffic,' .e. Les principales manifestations do 

cette n6gligence ont 6t6 l'abaissement dos niveaux de produc­

tion, la diminution de i, part de ce secteur ou PIB, et en 

cons6quence directe, l'appauvrissement de la population 

concernee. 

(4) 	cf. 6ection sur la planification et l'org --.nisation, 
particuli6r'ement la r6f6rence A la cr6ation du Viinist6re 
do la PInnification et du D6veloppement Rural. 
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Concernant le 3e Plnn de D4 veloppement *N;tional, 

l'analyse des carences d'organisation des d6partements int6­
ress6s par les activits du d6 veloppement rural, r6v~le 
la faiblesse des relations sectorielleso Cette reconnaissance 

sous-entend le 
besoin d'une planification inter-sectorielle
 

coh6rente visant tout particuli~roment les interventions
 
compl6mentaires telles que le transport, le secteur du marke­

ting, le cr6dit, le formation, la recherche etc.c. 
comme
 
moyen d'accomplir et de soutenir les 
progr~s do la production.
 
De plus, le plan a prudemment tent6 de tirer le maximum du
 
nombre limit6 d'agents du gouvernement, en regroupant les
 
fonctions pour tenir compte du nombre restreint de services
 
administratifs et d'organisations para 6 tatiqucs, et en les 
d6 centralisant en un petit nombre de subdivisions r~gionales (5). 

Deux de ces 6 16ments (21'integration sectorielle et
 
l'int 6gration fonctionnelle) on: servi de bnse d'etude et 
de
 
r~flexion aux autorit6s gouvernementales durant derni res
ces 

anne.o Plalheureusement, la tendance allait 
en sens contraire,
 
qui se caract4risait par la dispersion des activit6s, un 
surcroit de sopcialisation, un isolement sectoriel, et 
la
 
centralisation d'organismes vari6s, 
et de departements travail­
lant sur le secteur rural. Bien plus, l'efficacit6 de ces
 
interventions s'est encore 
trouv6 r~duite du fait de l'absence
 

de iiesures de soution et 
de subventions correspondant aux
 
principaux objectifs du 
plan. Dans un tel contexte, il semble
 
evident que le secteur rural a souffert d'une rupture entre
 
les centres de 
d4cision politique du Gouvernrenent, son
 
appareil de planLfication, le m6canisme budg6taire 
et les agen­

ces d'ex6cution.
 

Des exemples 6vidents de cette situation sont fournis
 
par l'6 troitesse des contributions budg4taires accordees au
 
Minist.re du Developpement Rural (cf. infra) ot l'absence
 
d'actions propres a r6soudre le probl~me majeur du droit foncier.
 

(5) 836 Plan pour lo D6 veloppement Niational, j?.9
.
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Figure 3
 
MOrganisation du Ministere de D~veloppement Rural
 

Cabinet du
 

Statistiques binistre
 

Agricole-s
 

Diiecttion
Secrdtaire-UGngral 
 Relations Ext6rieures
 

Addrinistrativ
 

Personnel odtioin Traduction et
 

ADocumentation
 

Protectio Vugaiairet EEude es 
 ConesTevationues Rbismn
 

Direction de 

.Agricnulture" Direction de la ErotectiD
 

de la Natura
 

Directio de l'Elevage Ggnie Rural
 

Production -Santd 
 Etudes et Mat~riel et
 
Animale . Animale 
 Travaux pprovisionn.


Organismes sous tutelle : CNRADA
 
CNERV
 

(Voir Figure I pour SONADER Mat6riel et Perimetres Barrages et
 
les abr~viations) ENFVA' ApprovsioementIrrigus Chantiers
Ferme de M'POURIE 


I de Promotion
 

Source : Decr~t n' 95.80 du 29 Septembre 1980. Nationale
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Tableau 3
 

Minist~re du Ddveloppement Rural (MDR) Budget de
 

Fonctionnement (en milliers d'Uh)
 

! -- - - - - - - - - - - -- - - - - - - - -

Total du Budget ! Total du Budget ! % du Budget de 
National de ! de Fonctionne- ! Fonctionnement du 
Fonctionnement 1 ment du MDR ! MDR par Rapport au I 

Budget Total. ! 

---------------------- 4---------------------------------------- 4 
10.726.069 135.862 1,2?
 

I 9.947.317 I 164.877.5 , i,66
26.05 1,61 

i0.300.000
1 266.0
 

---------------------- ------------------- 4----------------------_.
 

Les sources extdrieures de financement sont elles
 

aussi en partie responsables des imperfections des institutions
 

rurales. Depuis des ann6es un certain nombre de facteurs
 

contribuent au morcellement de la d6termination deB objectifs 

A tous les niveaux : planification,budg6tisation et ex6cution, 

facteurs parmi lesquels, et non le moindre, on dolt compter 

la confiance particuli~re du Gouvernement dans les fonds d'aides 

ext6rieures et dans l1'assistance technique 6trang~re. A la 

suite de la r6cente s6cheresse qui polarisa l'attention de la 

communaut6 internationale sur la condition des populations 

rurales du Sahel, le Gouvernement de la R6publique Islamique 

de Mauritanie, et les organismes donnateurs agirent de toute 

urgence, et ensemble, afin d'att6nuer le6 effets de la crise. 

Cependant, ni lea investissements consacr6s pour le secteur
 

rural aux 4quipements, !\1'infrastructure et aux divers outils
 

de la production, ni l'assistance technique n'ont uu de fon­

dement institutionnel suffisament solide pour assurer que de
 

/ 
0 0 0/ 0 * 0o 
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tels investissements continueraient A produire dos effets
 

positifs A long terme, tant sur la capacit6 dc- production 

que sur le bien-tre des populations rurales. Comme la
 

majeure partie des financements ext6rieurs so limite souvent
 

A un type d'op6rations particuli6rement visibles, les amdna­

gements institutionnels et les progr~s apport~s dans l'effica­

cit6 d'action des services gouvernementaux regionaux ont 6t6
 

laiss6s, dans une large mesure, a l'initiative du Gouvernement.
 
' 
On n'a malheureusenen pas tenu compte d'un certain nombre
 

de consid~ritions telies que la capncit du GRIFL a supporter
 

los contreparties et les frais r~curents, ses, possioilit~s
 

dans l'1aboration et le choix des projets, et sa capacitd A
 

choisir des institutions capables d'en maitriser la realisation. 

Les contraintes pesant sur los finances ­projets ,r l'aide 

s'exergant aux diffArents niveaux de coordination, :7. n~gocia­

tion et de r6alisation ont d6tournd Itattention du GRIM des 

probl.mes fondamentaux d organisation et du gostion. Les 

rdorganisations gCuvernementales ont g6n6rllemjent eu tendance 

A se concentrer sur les structures d6jA trop lourdes de 

l'admini1stration centrale, se pr6occupant A peine de leur 

efficacit6 sur le terrain dans les zones rurales. 

c. Budget et Finance 

Unc. analyse du rile des institutions financi~res 

et budg~taires de la Mauritanie doit porter sur l'ensemble du 

cycla-(oordoni6 de d6terminer des objectifs : planification, 

budg64tisation et ex(cution. En th6orie le budgoc national 

slaligne sur le programme officiel et les objectifs du plan 

national, dont 1a coordination est reflut6e pr les op6rations 

do la Banque Centrale et des diverses institutions de cre'dit 

fonctionnant dans le pays. Ainsi l'6tablissement de rapports 

solides entre les institutions financi~res, porticuli~rement
 

**oo/ * * 
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le Ninist&re des Finances, et l'organisme do 9anification
 

centrale, est la condition indispensable pour qu'une
 

politique de d6vcloppernent soit mis en place avec succ~s.
 

Comme on le verra dans le chapitrc traitant des organes
 

de planification, la planification fut int6gr6e en 1980
 

ausllinist~re des Finances qui devint alors le Minist~re de
 

l'Economie et des Finances. En-principe, une telle fusion
 

devrait paraftre 6vidente puisque la planification pour 3tre
 

kfficace doit s'exercer avec collaboration et l'appui
 

des instances budg6taires et financi~res. En Mauritanie,
 

cependant, la situation est plus coinplexe.
 

En toute connaissance do cause, le Gouvernement
 

priposa des directives pour la preparation du IV Plan de
 

D~v 'opperent National et mit particuli~rement l1'accent
 

sur I ;.ntegration du plan et du budget en tant qu'objectif
 

prioritaire. Dans le pass6, la r~alisation pratique d'une
 

tell int6,grm-tion souffrit fortement de la s6paration de ces
 

deux fonctions. La d.pendance oa se trouve le Gouvernement
 

de la Rpublique Islamique do Mauritanie vis-A-vis de
 

l'assistance technique et financihre de l'6trangor, compli­

que d'autant plus le probl~me que cos contributions sont
 

al6atoires et, le plus souvent, ne coincident pas avec les
 

previsions des plans ot des budgets.
 

11 sera utile d'examinor le syst6me actuellement 

appliqu6 par le GRIM la pr6paration annuelle du budget 

national pour d6terminer en quoi le syst~me devrait etre 

modifie pour r6pondre plus efficacement aux besoins du 

d6veloppement. 

-86/ 0­
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1) Le Budget National
 

Le "Plan de Redressement Economique" a servi de
 

base A la politique fLnanci~re depuis son entr6e en vigueur
 

en 1978, posant des limites financi~rcs strictes A toutes
 

les actions gouvernemontales. Le programme d'aust6rit6,
 

d6cid6 en collaboration avec 3e Fonds Pon~taire International,
 

a orient6 i'61Lboration du budget national par les Services
 

du .linist~re des Finances pour les trois dorniers budgets
 

annuels..Le "Plan de Redressement" avait deux objectifs
 

(1W) 	 L'aust6rit6 s'appliquait i toutes les d6penses
 

de l'Etat afin d'6liminer le gispillage et de
 

r6sorher 1'6norme d6fioit budg6taire, et
 

(20) 	 l'm4liotation des d~penses budg~taires avec 

l'intention d'optimiser les contributions dans
 

le sens d'une meilleure participation des
 

finances publiques ,u d~veloppement 6conomique
 

du pays.
 

Dans le cadre de 1P preparation du budget national 

annuel,le Minist6re de 1'Economie et des Finances (MEF) 

prepare conform~ment i In ligne nolitique nationale, une 

communication officielle qui est pr6sente au Conseil des 

Ministres. Au cours des trois derni~res ann6es, ln dur~e de 

cette l6re 6tape dans la pr6paration du budget z.chcng6 

pour le budget 1961, le iinist6re de l'Economie at des 

Finances donna une 6bi:uche des orientations p'unorales et des 

lignes do force du budget au mois do Juin 1980 (6). 

(6) Pour le budget 1980, l procedure avait commenc4 en 
Septembre de l'ann, :o, precedente, tandis iua pour l'exerci­
ce 1979 la coimnunication minist'irielle n'awit pas 6t6 
present6e ,.vnt Dcernhre 1978. Selon les instructions 
relatives an budget 1981' un d.,!marrage plus recoce 
permottrait do recueillir do meilleures informations sur 
les exigencs budg-',taires des diff6rents services gouver­
nementaux (t de mcttre en place un contrle plus rigou­
reux. 
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Imm6diatement apr~s l4approbation du Conseil des 

Ministres,le Plinistre des Finances envoie une circulai.-e A
 

tous los NIinist~res leur demandant de pre.parer ]es propositions
 

budge-taires relatives A chacun d'entre eux. Cette iiote fournit 

des directives plus d tailles: elle ind:ique ]Ks restrictions 

que ie nouveau budget comporte en rappelant les nmontants do
 

l1annie pr6c6dente, et une limite est fix6e pour la r .mise 

des propositions budg-taires. (Pour lc budget 1981, la limite
 

avait 6t' fix$e A la fin Juillet 1960). Plus particulirement,
 

on y trouve une nomenclature assortie de commen'."ires dt expli­

cations, et une liste de crit.res permettant do justifier les
 

demandes budg6Jtaires.
 

La prdparation des budgets minist6riels est sous
 

la responsnbilit6 des Secr6tariats Gii~raux. Il existe dans le 

bureau de chaque Secr6taire G~n@ral un comptable nomm6 par
 

le inist re des Finances et responsable devant lui. Ii semble
 

quo dans un c!rtnin nombre de crs, l'exercice budgEtaire se 

soLt d4rouli sans qu'il y ait eu de consultation (sinon un mini­

mum) zntre le bureau des Secr6taires Gcn6raux et les diff6­

rentes directions eL ddpartements du Ninist~re. On a remarqu6 

que les services M en un des propositionsdu -F, f}-isant revue 

budgtaires particulires avaient interpel6 des Directeurs
 

do Minist6re qui s' taiient montre incapables do fournir la 

moindre justification pour certaines rubriques et revendiquaient 

une totale ignorance quant au contenu du budget dc leurs 

d,"partements. 

En formulant leur demande budg6taire, les minist~res
 

dressent en premier lieu l'inventaire du personnel minist6riel.
 

Les snlaires du personnel en poste sont automatiquement repor­

t6s au budget de l'ann6e suivante, et les dispositions sont 

o o o/ * 0 
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prises pour le nouveau personnel. Comme le recrutenent du 
personnel est quasiment erclu, exception faite des 6tudiants
 
recevant une bourse de l'Etat, l'inclusion au budget du
 
nouveau 
personnel doit 6tre attest~e par le Minist6re de
 

l'Er ploi et de 1,) Formation des Cadres (qui inclut la 
Fonction
 
Publique). Un contr6le suppl6mentaire de l'augrentation de
 

personnel t 6 moigne de l'autorit6 que le 1Mlinist6re des
 
Finxlnces exerce par 1'intermediaire do ses con ptables places
 

dans chaque minist~re. 

Mise:3 A part les d6penses do personnel,les minist~res 
cherchent A maintenir les chapitres et le niveau des provi­
sions budg6taires de l'anne prEc6dente. Il arrive cependant
 

qu'une importante augmentation soit r~clam6e, g6n6ralement 

a l'occasion d'une reorganisation minist~rielle interne
 

ontrainant la cr6:.tion d'un nouveau service, ou d'une nouvelle
 
fonction. Les demandes d'augmentation de contributions
 

budgtaires les plus pressantes d6coulent do telles r6 organi­
sations relativement fr 6 quentes, comme nous l'av(ns d6ja note, 

pendant la p, riode d'austerit6. 

Ce qui est particuli~rement remarquable dans la
 

proc6dure 
 budg4taire concerne les organismes para-6tatiques. 
Par l'interm6diaire de leur conseil d'administration, leurs
 
budgets sent directement soumis au Ministre des Finances
 
alors que lour 
propre capital est engag6. Le linistre a
 
pouvoir d'approbation sur ces budgets sans devoir en r6f,;rer 
A une autorit6 sup 6 rieure. Cependant les org,:.nismes para­
6tatiques demandant une 
subvention sp6 ciae du Gouvernement 
soumettent leur requ(3te A leur ministare do tutelle; de telles
 
demandes apparaissent au budget national sous une forme
 

globale.
 

G o 0a a 
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Les requetes minist6rielles 6tant soumises au 

Ylinistere des Finances, la phase de contr~le et d'ajustement
 

doit s'en tenir aux directives 6tablies dans les liraites des
 

provisions de recette. On examine aussi les niveaux du
 

personnel en place 6t de celui nouvellement racrut6, de
 

iame que les demandes relatives aux coats de fonctionnement
 

et au prix du mat~riel. A cet 6gard, ii n'y a pas de consul­

tation forielle entre l'6 quipe min'-st6rielle qui verifie les
 

propositions et les iutres minist~ras, mais il arrive que
 

certains points doivent itre discut6s entre eux, notamment
 

les nouvelles rubriques ou une augmentation exbraordinaire
 

des rmontants budg6taires.
 

Pour les exercices 1979 et 1980, une commission 

budgtnire fut cr66e et charg6e d'examiner toutes les propo­

sitionso Cette commission se composait du Ministare des 

Finances et de son cabinet, mais aussi des D-irecteurs du Plan, 

des Taxes, du Budget et de la i3anque Centrale. Pour le budget 

1981, cette commission n'a pas 6t6 convoqu6e et l'examen a 

seulement it4, men6 par le Directeur du Budget, les conseillers 

du ministre, et le ministre lui-m-meo 

Etant donn6 qu'il n'existe aucune contribution
 

attitr6e par secteur ou par minist&re, la procdldure d'examen
 

conduit essentiellement A'analyser les d6penso-s de l'anne
 

prc'!dente et les revenus globaux dont disposu, l'Etat. Ii en
 

ressort un budget provisoire unique regroupan les demandes
 

de chaque ministare en tenant comrote des ajustements qui ont
 

6t6 d6cid6s.
 

. o o/ . o 
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Ce budget provisoire est alors examin6 par un conseil
 

interminist4riel compos6 des principaux ministres du gouver­

nement.Cette 6tape interm6diaire vise essentiellement A
 

6liminer une trop importante accumulation de d6tails et d.'ar­

bitrages au moment de la pr6sentation formelle du budget par
 

le Ministre au Conseil des Ministres. De cette fagon, le
 

Conseil interminist6riel est la plateforme oa le MEF explique
 

chaque ajustement important et/ou les changements dans les 

directives dc 
base du budget. A l'issue do cet examen d6taill6, 

la presentation du budget au Conseil des Ministres devient 

plus ou moins formaliste ou et seuls les titres des principaux 

chiapitres sont not6s. L'idoption est un acte de pure forme. 

Le budget a alors force do loi et est signs par le Chef de 

l'Etat. 

(2) Proc6dures de D4pense
 

La centralisation de la gcstion du budget national
 

et les proc6dures de paiement sont un handicap s6v6re au
 

fonctionnement des services gouvrneementaux. Los principaux
 

secteurs de l'ex6cution du budget sent les comptables do
 

chaque ministre au sein du service du Secr6taire G6n6ral,
 

le Dire cteur du 6udget, le Contr~leur Financier ot le Tr6sorier. 

Commeiicun acompte n'est vers6 aux diff6rents Ninist~res, 

le circuit d6crit ci-apr~s et pr6sent6 schmatiquement A 

la figure 4, pr6c~de toutes les d6penses engages A l'chelon
 

minist6riel. En dehors du versement des salaires qui 
est
 

fait nutcmatiquement p-r informatique du MEF, toutes les 

dipenses concernnnt 1c materiel at les services doivent transi­

tur deux fois par le Iinistare -1vant que le paie-rr.ent ne soit 

effectU°.
 

. . oo t 
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La premiere 6tape dans le processus du paioment
 

consiste & preparer un ban de commando qui doit Otre soumis
 

*par le comptable du service du Secr4Atariat G6n~ral au Directeur
 

du Budget. LA, la proposition do d6pense est compar~e au montant
 

correspondant au poste budgkfItaire ainsi qu'au solde encore dispo­

nible. Le ban de commande est alors vis6 par le Contr~leur
 

Financier qui l'examine en fonction des lois applicables.
 

Si le ban de commande est accept6 apr~s les deux 6tapes,
 

il est retourne au service du Secretariat G6n6ral et l'on demande
 

au fournisseur de remettre le mat6riel, ou de rendre los
 

services demand6s.
 

La seconde 6tape, qui suit imm~diatement la fourniture
 

dos services ou du mat6riel r~p~te le m(me circuit avcc un ban 

do garantie de ,aiement d ilivr6 par le service du. Secr6ta re 

G6niral par 1'intermediaire du Directeur du Budget qui inscrit 

1'nrticlo dans son registre avant de remettre l, garantie de paie­

mont au Contr~leur Finnncier qui fait une derni&re v~rification 

avant d'ordonner au Tr;'sorier le paiement du fcurnisseur .
 

Cc circuit vaut pour tous les types de d6pense, co qui 

rend quasiment impossible l'adoption do toute prockdure d'urgence. 

Appliquer lo syst6me au secteur rural relive do la pure imragina­

tion. Un tel syst~me en effet freine los activites des services 

publics et inhibe cr6ativit6, et initiative. 

Los prix pay~s par l'administration pour le mat6riel et 

los services sont dans la pluparc des cas plus 6lev6s quo ceux 

norialement pratiqu6s sur le march(. libre. Les d6lais inflig~s A 

un fournisseur priv4 entre la date dc livraison et cello dii paietnent, 

. . ./o . . 
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l'oblige A majorer ses prix pour compenser l Porte de 3on
 

fonds de roulement. Un tel syst~me d~courage en effet un
 

certain nombre de fournisseurs de traiter avec les services
 

gouvernementaux.
 

Le taux des d4penses budg6taires est maintenu A un
 

pourcentage A peu pros identique 
tout au long de l'ann4e. Le
 

syst~me autorise la disponibilit6 de 1& d'un poste (ou d'un
 

projet) en d6but d'ann6e fiscale. En fonction de quoi les
 

d6ponses sont limit6es & des parts mensuelles 6gales. .I est 

6vident que les services gouvernementaux qui ont des acc616­

rations d'activit6 p6riodiques et demandent un montant de
 

d~penses plus 6lev6es A certaines 6poques de l'ann6e se 
trou­

vent confront6s A des probl~mes. L'integration des programmes
 

et des budgets devraient aider A les lever.
 

S'agissant du MEF, les contr6les sont facilit6s par
 
la situation de l'Informatique qui fournit tous los deux ou
 

trois jours des fiches informatiques analysant les d~penses
 

de tous les d partements minist6riels. L'emploi de ces tech­

niques modernes contribue de fagon importante A i16bauche d'un
 

syst~me moins lourd de depenses publiques.
 

S'il est 6videmment n6 cessaire pour le PIEF d'exercer
 
son contr6le sur les d6penses relevant du Budget National,
 

les agences d'exhcution subissent des d6lais excessifs dans
 

l'acquisition des moyens n6 cessaires A la bonne ex6cution de
 
leur travail. C'est ainsi que la rigidit6 de l'appareil admi­

nistratif contrecarr6 l'efficacit6 op~rationnelle do nombreux
 

d4partoments gouvernementaux. Mieux vaudrait un syst~me
 

d'nvsnces plus souple, avec contr~le periodiques qu'ui syst~me
 

obligeant tous les d6partements ministdriels A suivre une
 

proc6dure a priori.
 

.. o/oo 



Figure 4 
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(3) Le Fonds National de D6veloppement
 

Devant la rigidit6 des m6canismes institutionnels
 

qui 	ont bien souvent entrann6 l'incapacit6 des agences
 

financieres A mottre en oeuvre la politique de cr6dits de
 

l'Etat, en Octobre 1979 le Gouvernement a proilgu6 les
 

directives suivnntes :
 

"Le Gouvernement devrait d6finir les grandes lignes
 

d'une politique d'accroissement du cr6dit disponible. Cot
 

accroissement est indispensable pour stimuler I'economie.
 

De cette fagon,les secteurs prioritaires (agro-pastoral,
 

p~che) seront favoris6s".
 

Dans le contexte d'une politique mon6taire restric­

tive et s6lective, on recormande la cr6ation de quatre
 

banques spI-ciilis,-'es, priorit6 6tnt -ccord6e au Fonds National
 

de D6veloppement. On propose de diviser le FhD en un Fonds
 

de Cr~dit Airicole, en un Fonds de Credit Industriel et en
 

un Fonds de biens I.mmobilier2 o
 

La proposition emanait d'ine 6tude de la Banque 

Centrale, qui mett-it l'accent sur le fait que les organismes 

financiers du pays n'/t,-ient op6rationnels que: dns le secteur 

moderne, par exemple les entreprises commerciales, uniquement 

interess6s por les profits A court terme ot La s6curit6 de 

leurs investisserents. Par voie de cons6quencoe, le secteur 

traditionnel de l'6conomie, aussi bien que los petites et moyen­

nes entreprises.'gt, d'unc f-gon generale tQb finncement pour 

le d6veloppement (6taient laiss~s pour compto. L'.tude concluait 

que si l'on devait poursuivro la mise en oeuvre (i.'une politique 

de cr-.dit orient~e vers le d6veloppement, il 6tait imp~rntif 

dd mettre en p)ace des organismes financiers capables de 

(7) 	 Suppl6mont Chaab N' 1318 le 24 Octobre 1979 "Communiqu6
 
final du Ci~SN".
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fournir l'impulsion necessaire et de soutenir l'effort
 

national de d6veloppement. Infin l'6tude donnauit un certain
 

nombre de recommandntions relativo A la crf.ation et A l'orga­

nisation du FINL,.:
 

- Il serait plac6 sous la ditection d'un conseil d'admi­

nistration comnpos6 des reprosentants des Pinist~res 

concern6s par le d6veloppement, de la Banque Centrale 

et des entrepri3es d'Etat, qui d(vraient fournir le 

capital do base. 

- Dans la p6riod( initiale, le Fonds serait ger6 par la 

Banque Centrale au terme d'un contrat [ass6 entre les 

deux organismes.
 

- En d6pit des contraintes budg~taires pesant sur le
 

recrutement en personnel, un effort serait fait
 

pour implanter des succursales regionales du Fonds.
 

- Un transfert de fonds serait fait &,partir des d6prts 

de certaines entreprises publiques vers les banques 

primaires du Fonds. Cette mesure entralnerait l'obliga­

tion pour les banques de recourir A l'escouipte, renfor­

gant ainsi le contr6le de lz Banque Centrale sur les
 

banques primeires.
 

- 50,"o des ressources du revenu fiscal pr6cis~ment connues 

seraient ,iutomatiquement vers6es au Fonds. On devrait 

4g*3lement recharcher des capitaux 6trange.rs 6manant 

d'org-,nismes internationaux.
 

- Pour tre efficace les op6rations du Fonds devraient 

s'accompagner do certaines mesures institutionnelles
 

(telles que ls programmes de vulgarisation et 'une.1@gemen­

tation du dfoit foncier). "
 

(8) Document non date intitul6 "Note Relative au Fonds
 
National de D6 voloppement". 

http:6trange.rs
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Les taux d'int6r~ts appliqu6s devraient 6tre aussi 

bas que possible et varier en fonction de la dur~e 

et de la nature du pr~t. 

Le Fonds devrait avoir la possibilit6 de prater 

son concours et de donner son avis sur les 6tudes 

de faisabilit6 et sur la gestion d'un projet. 

Un certain nombre d'ann6es se sont 6coul6es entre la
 

proposition originale de la Banque Centrale et la promulgation
 

de la loi qui cr6ait officiellement le FND en Septembre 1980(.9
 

Bien que l'approche de base 61abor6e par la Banque Centrale
 

ait 6t6 respect6e, les points particuliers cit~s plus haut
 

ne figurent pas dans les textes officiels. En consequence, il
 

est trop t~t pour constater l'apport 6ventuel du Fonds a la
 

mise on route do nouvelles proc6dures bancaires plus souples
 

aptes A valoriser un processus de d6veloppement. Il est 6vident 

que le FND pout, en th6orie, coordonner et assurer l'application
 

dlune politique financi~re nationale° Si l'on cr~e des liens 

s.p6cifiques entre le Fonds et les Minist6res techniques ayant
 

A connaftre des secteurs prioritairos, il y aura de grandes
 

ch znces que l'on aboutisse A la mise en place d'une strat~gie 

de d6veloppement coh6rente. 

Ult6rieurement, la tentative de lib6raliser le 

march6 financier et d'orienter le cr6dit vers les secteurs 

productifs dans le sens des objectifs du d-voloppement national 

d~pendra dans une large mesure de la naissance d'une demande 

r--elle de la part des secteurs ruraix, assortie des avantages 

d'une innovation technologique appropri6e, de nouvelles 

m6thodes dtorganisation des activit6s productives, ot de la 

solution apport6e aux probl~mes du droit foncier ot de la 

propri6t6 des ressources. 

(9) Loi publique N0142. 
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Le capital initial du FND se ronte A 400 millions 

d'ouguiyas (6quivalent A un peu moins de 10 millions de 

dollars), Si cotte sor.nme est relativement faib]e, elle est 

au demeurant suffisante pour contribuer de fagon importante 

au financernent des projots relatifs aux petitos et moyennes 

entreprises. A la lumni&re de ii situation financiere pr(-caire 

du GRIM, eu 6gard au grave d6ficit de la balance des paiements, 

il semble quil serait probl6matique pour lui de poursuivre 

une politique do lib6ralisation des Cr6dits, ou de monopoli­

sation du financement de secteurs choisis par une institution 

publique (10). 

Etant donn4es les ressources financi~res limit6es 

de l'Etat, il convient de r6unir les conditions n6cessaires 

A la possibilit6 de choisir raisonnablement de nouveaux types 

d'investissement. L'affectation de dapitaux r~duits a des 

projets qui ne rompliraient pas de telles conditions, 6quivau­

drait a.u gaspillige de ressources pr6cieuses, et conduirait 

A l'aggravation d'une situation d6ja difficile. Le probl~me 

n'est pas nucessairemont un probltme do disponibilit6 en capi­

t.-,.ux c'ost aussi celui de la capacit6 d'absorption des secteurs 

do production, ot de la possibilit6 pour le Gouvernement de 
'
coordonner, contr6ler et exdcuter'hine politique financi~re.
 

(4) Institutions Financi~res
 

De meme que les budgets nationaux et r6gionaux
 

fournissent aux services publics les moyens financiers neces­

saires pour faire face A leurs responsabilit6s respectives,
 

le syst~me bincaire, en tant qu'instrument dotont le secteur
 

.priv6 en capitaux est le ncessaire cornpl.ment -auxactivit~s 

do d6veloppement de l'Etat. Ainsi les banques m)riiiaires et leur 

(10) 	 Le texte accompagn;-int a loi cr snt le FiND stipubait
 
que les aotivit's du Fonds annulerait les interventions
 
financieres (le la 3iNCD dans des sectours semblables
 
(cf. Infra voir ci-dessous)o
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correspondant officiel, la Banque Centrale, ont-elles un
 

role d6cisif 	6 jouer comme intermndiaires finazci~res dans la
 

promotion du 	d6veloppement 6conomique, cela & travers la mise
 

en place d'une politique de credit conforme aux objectifs du
 

d6veloppement national.
 

Comme le rel6ve le 36 Plan de D6veloppement National 

(cf.Infra), 13 nature du cr6dit disponible pour le secteur 

priv6 ne s'adapte pas directement aux secteurs productifs de 

'16conomieet par consequent ne favorise pas les investissements 

orient6s vers le d6veloppement. Un credit A court terme 

tourn6 vers les entreorises commer-iales sp6culatives et les 

biens immobiliers caract6rise les orientations du syst~me 

bancaire. Le 36 Plan proposait quo les taux d'int6rts soent 

repens6s de faqon A encourager l'6pargne prive et A encourager 

_es investissements dans les activit~s susceptibles d'avoir
 

un impact sur le ddveloppoment socio-6conomique (11).
 

Les structures fondamentales propres A cr6er un
 

secteur financier dynnmique existent en Mauritanie, mais elles
 

ne fonctionnent pas dans le sens d'une ressourco de d6velop­

pement en r&ison de-ll'absence de politique firianciore et mone­

taire et du manque d'integration et de coordination des organis­

mes financiers publics. Les principaux organismes susceptibles
 

de constituer un secteur financier tourn6 vers le d6vrloppement
 

sont : 

- Le Minist re de l'Economie et des Finances (MEF) 

et ses diff-rents services, 

- La Banque Centrale de Mauritanie, 

- Les banques primaires (12), 

- Le Fonds D:ational do Ddveloppement (FND). 

(11) 36 Plan de Dveloppement Eoonomique(.{--.ocial. 

(12) 	 BNiDC . 3anque Mauritanienne de D6veloppement et du 
Commerce. 

I3AAN . 13anque hrabe Afric,;ine de la Mauritanie. 
SM6 . Soci7t ilauritunienno de ..-inque. 
BIMA . danque Internationale de la Miauritanie. 
BALLM . Banque Arabe-Libyenne do la Mlauritanie. 
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Le ViEF n l'enti~re responsabilitA d'6t,iblir i'crien­

tation fondcarcntale d'une politique mon6taire ct financi6re 

pour le oays. Cependant plusiours facteurs' limitent son 

pouvoir de contr'lo de l'ex.cution de cotte politique aupr~s 

des diffr*rents organismes financiers agissant en Mauritanie. 

Le budget j ;, limit4 du GRIMi irripost une severe 

restriction du volume du fonds de roulement cs banques 

primairrs re presentant les principaux organisoes de cr6dit 

de ].a Mauritanie. Dans In plup!art des cas, ce u.!anque de 

capitnux internes est compense par de-, capitn{ux 6trangers 

ce qui entra.ne par voie de sons,quence une 2erte du controle 

gouvernemental 3ur une poiitique de cr6dit li."s a des 

objectifs de d6veloppement national. 

La 3anque Ce2ntrale a un r61 ii-Aportant "i jouer dans 

les mecunismes do contr6le financier, tandis Juo le NEF garde 

l'ontire rcsponsabil-ite en ce domaineo Les relations entre 

ces deux entit6es importantes sont f].oues et ,;ntrainent une 

absence do pro'rammtion r.oh6rentc t-nt sur le plan th6orique, 

quo sur le pIn prn'tique. A travers s:a gcstion c]t.la monnaie 

nationale, 1a 3 anque Central.e n'cst pas on mosure de contribuer 

do mnore zirnificlitive ri la promotion des sectours priori­

taires c'activite, comma l'2.vaient )revu les orrgincs de plani­

fiction et les services financiers du MEF. 

° 
La loi n 73-118 du 30 kai 1973 donne mandat 'A la 

3anque Centrale de Nauritanie de contr3ler le cr6dit et les 

transferts cle monnai nationale afin de cr6er les conditions 

favorables A li qestion de 1'6conomie nationate. Dans ce contex­

te g"[n6rcl so responsqbilit6s comportent sa mise a contribu­

tion our mobiliser les res: ources f-ro'ductivcs et prot6ger la 

o € o/ o* 
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stabilit6 do la monnaie nationale d l'int6rieur comme A
 

l'ext-rieur dans le cadre dc la politique 6conomique nationale. 

Plus pr6cis6ment, la Banque Centrale est ahnrg6e de contr6ler 

le flux mon6taire, de contr~ler et de r4partir le crf'dit, 

et de superviser les oprations du syst&me bancaire° 

Dans le domain! do la rolitique du credit, la 

Banque Centrale a le pouvoir de fixer le taux d'introt et 

les commissions, que les banques et les organismes financiers 

peuvent imposer sur les pr~ts. Outre, elle peut fixer les 

cas dans lesquels des pr~ts pouvent tre consentis, le d~lai 

maximal de remboursoment, la nature et la valeur des cautions 

garantissant le cr6dit. Le volume de prets encore dus pour 

chaque banque, comme la limite sup6rioure consentie pour
 

chrique cntr. gorie do prts, avance et autre op6ration de cr6­

dit, sont aussi du ressort do la Banque Centraleo. 

Ces responsabilit6s sont ex6cut~es on liaison avoc
 

le llihF, bien que les m6canismes institutionnels d'une telle 

consultation soient flous. N6anmoins, ce qu'il convient de 

prendre en compte, c'est le r4sultat de la politique do cr6dit. 

Comme nous le soulignons olus haut, le crddit A 

court terme concerne essentiel.ement des entreprises sp6culant 

avec un mLnimum de risques : importations, constructions et 

biens immobiliers. Le cr~dit A long et moyen terme est large­

ment absorb6r par le secteur minier, les produits petroliers 

et la distribution d'eau -:t d'6iectricit6. Lc 36 Plan a 

claireniknt fait ressortir quo i'actuelle politique de cr6dit
 

no favorisait pas les investissements dans les activites 

orient6es vers le d6veloppement (13). 

(13) 36 Plan de D6veloppement National, p. 135. 

. . ./ . o 



Le potentiel d'investissements productifs 
en Mauritanie
 

se limite aux secteurs trAditionnels
 
(agricu~ltur, lv:jge p che, forats) et aux industries de trans­

formation des produits locaux et 
des ressourc 2s naturelles
 
(airtisanat, minoterie(, conservation, etc...). Le degrod de
 
technologie 
 existanto t-t adaptable aux capacit'- s do la popula­
tion dans ces secteurs, sans parler do l' 6 tat pr6caire de
 
1'environnemient, 
 place do tels invustissem-nts dans la cat~gorie 
des entreprises -ahaut risque. La cr'ation de citarches financiers 
dans ces secteurs est une condition pr6alable A toute partici­
pation active d'organis;res do credit au financement d'entre­
prises productives. Ce.endant, il est aussi du ressort de 
ces
 
organismes financiers I'aider A la 
mise en place des conditions 

n6 cessaires A la mon6tarisation et, par cons6quent, E la 
demande de credit dans ces secteurs d'activit6. 

Le facteur eznutchant l'adh,"sion A.une politique finan­
ci~re et monetaire orLentte vers 
 le d6veloppe)tient d'activit6s
 
productives t n Mnuritanie inclut plusieurs 61,>nents 
 d'ordre 
institutionnel. La 3anque Centrale, qui a pour mission d'assurer 
la stabilit4 de ia monnaie nationale, est oblig(, e de mener 
une politique relativctment conservatrica A l'6gard du volume de 
credit -manant des banques primaires. Elle est aussi le corres­
pondont du Fends Monctai're International (FMI) qui apporte A 
la tiionnaie nationale un soutien suffisant pour exercer un
 
pouvoir et un contr6le prAd6terminant la politique de la Banque
 
Centraleo Pour respecter les 
crit~rus ion6taires et financiers
 
'tablis par le FMiI, la Banque Centrale est obligkc. de reduire 
les risques des invostissements directenent f.Lnanc: par elle ou 
par les binques primaiwires arissant sous son contr8leo En tant 
qu',ctionnaire princigal de plusieurs banques ;,)rimaires, la 

. . .o/ .o
 



Banque Centrnle (-tend son contrle ot l'application do In loi 

du moindro risque dons 1'utilisatior des capitlux interm-udiai­

res financiers t:out commae le font les int(J:retz ,trancers dans 

ces rmes banques. 

La BMDC (Banque NIauritl;anionne du D6veloppeniit et du Commerce) 

La .3IDC et-t un organisme oemi-public dont le mand'!t 

fut fixt" par d6crct minist %riel en 1974. Les textOG officiels
 

d6finissent 1'objectif principal do la banque comme 6tant de 

promouvoir le dcveloppement socio-Jconomique avoc l'aide d'une 

assistance technique et financi6re appuyant dos projets viables 

(a-Ins les secteurs de L'industrie, du commerce, do I.'agriculture, 

do l'leovne, de ia p che, de la construction, aussi bien 

qu'nvec l'aide des coop.rotives at autres orgwnismes profession­

nols. Ses statuts lui ouvrent un large champ'nu sein des -cti­

vits.'s d',fpnrgne (t de rt dans le secteur public comme priv6, 

y corlpris sa participation financiere aux entreprises para-6ta­

tiqueso iA l'6 poque de sa crtation, le Minist%:re du Plan et du 

Dt(veloppement Industriel reg-ardait d'un oeil vi:"ilent les op~ra­

tions do la banque. A 1'huure actuelle pour toutos los r6solu­

tions prutiques elle n'a plus aucun lien avec .'organe de 

planificationo La 3anque est dirigde par un Conseil d'Adminis­

tration compos, du Directeur G36nral de la Banque et de ses 

principaux actionnaires parmi lesquels,la Banque Centrale et 

unc Soci 6 t6 Tunisienne de t3anque. 

Dans ses premi6res ann~es de fonctionnoment, la BIviD, 

ianque Nauritanienne dt. D(veloppement (qui dev;it devenir la 

.BIDC), uu 6gord t son mandnt officiel et sous Ui pression du 

Uouvcrnement, pr.tait une large part sur son c.-pital initial 

Sne"/-° 
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a des entreprises diverses, pr6tant mome au secteur agricole.
 

L'absence 'un cadre lgal grace auquel la banque aurait pu 

recouvrir au remboursement de ces prets, dont beaucoup avaient 

6t6 investis dans des entreprises non fiables, voire merme 

inexistantes, entrana une s.ev6re h~morragie du capitel de cette 

banque. fi£ayant aucune possibilit4 d-. recours .judiciaire, la 

BLviD rut oblig ?e do supporter les pertes. Dans 'iintervalle, 

le Gouvernenent t'choui dans la tentative pour adopter des mesures 

politiques et creer le mcani.sme institutionnel propre a 

soutenir les objectifs de la banque.
 

C'est ainsi, que la 1iDC nouvellement cr e se vit 

attribuer un nouveau fonds de roulem,.-nt par u~ie soci(t6 

Tunisienne d(e barnque. Cela s'nssortissait d'un ix.rsonnel 

technique oxerqint un 6trott contr6le sur l'emploi de ses ressour­

ces. La Banque Centrale prkta egalement, do quoi augmenter le 

capital do la BMDC rais, dans l'6ventunlit6 oi.i ce capital 

serait engag6 sur des d6fauts de cr6dit, la BriDC serait tenue
 

de rembourser sur ses propres fords. Cola conduisit la ±Ri'DC 

reduire 
au minimum son programme de credits, A l'orienter 

ve'rs des investissements de faible risque et A'ilimiter ses 

activit#s principaies nux transferts 6manant de ses d6positai­

res pour payer lt.s factures d'im-ortation. 

En 1979, le MEF a n~goci6 un prct de 8 millions de
 

dollars avec la Banque Nondiale, prt destin.6 au d~veloppement 

do netites Qt moyennes entreprises, de p 6 rim~tres agricoles 

irrigu6s, et A l'artisanat.Sur l'en-emble du prot, on confia 

la gestion de 2 millions do dollars au Service (1u D6 veloppement 

de la B3NDC dans la mesure oi les travaux des i:,tites et moyen­

nos entrepris-s ,taient concern4s, mais e conformit6 avec les 

0 - o/ * * 
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critres de pr(t d6crits par la 3anque Ylondiaile, Depiiis, 

lorsque la demande porte sur un prct 61ev6, les dossiers 

rolatifs au projet doivent etre approuv6 par In Direction 

dc 1- BIRD Washington. Le circuit aboutissant . une 

approbation du projet est le suivant : la proposition de 

projet est soumise A la 3iviDC soit directement par les person­

nes concern6es, soit par l'intermediaire d'un 'inistre du 

Gouvernement. Une pre-s6iection et une tude de pr~factibilite 

executoes par le Service de D~veloppcment de l BPIDC sont 

a nouveau soumises au Directeur Gn','ral qui est habilit6 A 

refuser ou 6 engager une 61tude compl&te de faisabilit6 et une
 

6valuation financijre du projet propos6. Lorsqu'un projet
 

a franchi I'obstacle d'Vine evaluation compl te, et s'il
 

r1)pond aux crit~res ('tablis tant pour ce qui concerne son taux
 

interne de rent bilit6 que oar rapport A sa contribution au
 

d6veloppcment nation,l, il est alors pr~sent$ au Conseil
 

d'Administraition do Ia BVIDC pour d6cision. Approuv6 A ce niveau,
 

le dossier est alors envoy6 A Vashington pour approbation
 

df fi.ni tiv e.
 

Ii faudrait soulipgner que, avant d'obtenir un cr6dit, 

un demandeur de pret passe une proc6dure 6galement complexe 

men6e par une Commission d'Investissement qui d6termine si 

l'entreprise peut pr,'tlindre AXcertains regives fiscaux. 

Cette 6tape est essentielle, la decision de Li Commission 

d'Investissement pouvant changer considdrablement le cost de 

revient de 1'entreprive, ele est, par voie de cons6quence 

un facteur d~termiant de sa viabilit6 financi.'re. Dans certains 

cas, pour une simple demande, on nla connu la d6cision prise 

par In commission, qu'au bout de quelques annees sulement. 

*@ 0 0/ 
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Depuis le d6but de ce programme de pr~ts,. 108 dos­
siers de projets ont 6t6 pr6'sent.s. Sur ce 
total, cinq seulement
 
sont considr6s comme des investissements viables7 et parmi
 
eux quelques-uns supposent 
une tr~s importante r6vision finan­
ciere avant do pouvoir obtenir un jugement favorable do
 
Washington. Sur un 
total de 2 millions de dollars disponibles,
 
seulement 40% ont 6t6 prot~s par la BMDC. Le solde restant
 
constitue l'unique source de capital d'investissement de la
 

Banque.
 

Le Service de D6 veloppement de la 3MDC se compose
 
de deux personnes, un Mmuritanien et un consultant do la
 
Banque Mondiale. A la lumire do 
la situation d6j. d6crite,
 
il apparaft 6vident qu'un effort de 
promotion considdrable
 
est 
necessaire pour eider le secteur priv6 A identifier et 
A
 
pr
6senter des orojets d'investissements viables, La BPIDC a deman­
d6 aux Plinist~res du Commerce, des Finances, du Plan, du
 
Dveloppement iRur-il et 
de l'Industrie de collaborer akcet
 
effort, mais en d6pit de tous
l'int6r~t que ont ntanifest6,
 
cela no donna apparemment pas 
lieu A-la moindre do relations
 
de travq-)il plus 6troites.
 

En ,gard aux probles encourus dans les op6rations
 
de cr6dit de la 3IVDC, il conviendrait de mettre on place
 

certaines am6liorations :
 

- Riationalisation des proc6dures d'acceptation de
 
prots dnns les limites de crit~res 6 conomiques et
 
financiers acceptables;
 

- Examen plus rapide des demandes par la Commission
 
d 'Investissement;
 

- Accroissement du nombre du personnel technique de
 
]a BMDC specialis6 en gestion, agriculture (produc­
tion et commercialisation) industries leg~res et
 
technologie adapt6es;
 

- Resserrement de la collaboration entre les Minis­
t~res du'Gouvernement et 
la BMDC
 

*0•1 */ 
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- Lib6ralisation du cr6dit, y compris un cadre
 
l6 gal efficace et de garanties soit individuelles,
 
soit de prtf6rence, fournies par des coop6ratives.
 

On devrait gailement assouplir les taux d'int~r~t
 

et les d6lais de remboursement en appliquant la r~gle du "cas
 

par cas", en tenant cormpte de la nature de l'entreprise, de 

ses b6n6fices potentiels apr~s l'investissement et de ses 

rapports avec les secteurs prioribaires d6finies par la politi­

que ,gouvernementale. Une coordination effective entre le IvlEF,
 

la BhDC ot la banque Centrale est aussi indispensable pour 

l'cjustement des taux d'inter~t et le versement de subventions
 

dais certains secteurs prioritaires, et aux entreprises 

cr6atrices d'emplois.
 

d. Organismes de planification 

La citation introduisant ce rapport souligne 

l'utilitd d'une planification 6conomique et sociale en tant
 

qu~outil capable de ddfinir et de promouvoir des objectifs
 

de d~veloppement national, sans parler d.e l'importance que
 

represente une organisation efficace pour l'61aiborntion et
 

l'excution des pl ,ns de deve/hppement national. Le chapitre
 

suivmt dbo.uche sur la complexit6 de la fonction de planifi­

cation, et de sa mise en place au sein du Gouvernement Maurita­

nien. Etant donn6 le relatif insucc6s de l'exp6rience de
 

planification nationale en Mauritanie, l'analyse se concentre
 

sur les aspects fondomentaux des probl~mes et dessine la pers­

pective dans laquelle il conviendrait d'envisager des mesures
 

correctives.
 



- 47 -

Organisation et Evolution de la Planification
 

La conception de la planification nationale comme
 

instrument du d6veloppement, et la structure administrative
 

qui la mit A ex6cution remontent A l'6poque de l'ind6pendance
 

Mauritanienne en 1960. Initialement, la fonction de 
planifi­

cation so combinait au sein du meme minist6re avec domaine
 

public, et tourisme. En 1962, on cr6a un Minist~re de la
 

Planification, responsable de i'61aboration du ler Plan
 

National de D6veloppement (1963-1966).
 

L'int~rgt que le Gouvernement porte A co Ier Plan
 

conduisit A la cr6ation d'un "Commissariat G6ndral au P an"
 

en f6vrier 1963, rattach6 A la Pr6sidence. Ce bureau fut
 

d6sign6 comme responsable des services administratifs et des
 

agences consultatives traitant de 1'laboration, de l'appli­

cation et du contr~le du Plan. Le bureau se composait d'un
 

Secr6tariat, d'une cellule de planifioation et d'un service
 

de statistiques.
 

En 1965, le Commissariat G6nral fut dissout, et
 

transf6r6 au Minist&re des Finances avec le DIhpartement de
 

la Fonction Publique. Cette r6organisation fut de courte dut'e
 

puisqu'A la fin de 1966 la fonction de tlanification fut
 

int~gr6e au Minist~re des Affaires Etrang~res. A cette 6poque,
 

M. Richard M. Westebbe, consultant de la Banque Mondiale
 

arriv6 en Mauritanie en 1967, fit A propos de cette situation
 

les observations suivantes :
 

'L'organisme 	(de planification) n'a pas autorit6
 

pour coordonner les activit~s de developpement
 

relevant do diff6rentes instances du Gouvernement;
 

il ne pourrait pas davantage assurer le suivi
 

oo /oo*
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pour l'ex6cution des projets. Name lcs diffrentes
 

phases que traverse un nouveau projet (6tude,
 

obtention de l'approbation, recherche du finance­

ment) 6chappe souvent A son controle depuis que les
 

minist~res traitent fr6quemment A titre indivi­

duel avec les plus haules autorit6s comme avec
 

les tenants des sources ext~rieures de financement. 

En fait, 1'organisme ne fut jamais soutenu comme 

il aurait convenu pour pouvoir assumer ses v6ri­

tables fonctions de planification. Il n'y eut 

jamais de personnel suffisament qualifi6 pour 

concevoir de nouveaux plans, capables de s'impli­

quer dans l'examen des propositions ut dans le 

choix de la meilleure voie A suivre pour r6aliser 

les objectifs dans les limites des maigres ressour­

ces disponibles, pas plus qu'il n'y ait de 

personnes aptes A 6valuer l'impact 6 conomique des
 

programmes d6jA en cours" (14).
 

Un changement dans la strat6gie du d~veJ.oppement se
 

focalisant sur le d~veloppement rural qui devit devenir le 

th~me central du second Plan de D6veloppement National, amena 

la fonction de Planificntion A d6m6nager et A stint6grer au 

Minist6re de la Planification et du Developpertent Rural en
 

1968 (15). Reconnaissant la n6cessit6 de coordonner la planifi­

cation et les procedures financi~res, le Gouvernement 
crea
 

deux nouvelles instances.
 

(14j) V\bstebbe, Richard M., The Economy of Mauritania, p. 31 
°(13) D6cret Pr6sidentiel n 68.091 en date du 16 mars 1968. 

ge*./.O 
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I* Un Comit6 interminist~riel de programmation, mis en
 

place en Mai 1960 pour :
 

- Etudier les probl~mes techniques soulev6s par la 
planification et la programmation du d~veloppe­
ment socio-6conomique ; 

Examiner les composantes de nature juridique,
 
technique, adninistrative et sociale des projets
 
susceptibles d'entrer dans le 
plan national,
 
analysant tout particuli6rement des demandes
 
6manant du secteur priv6 cherchant ; ben6ficier
 
de regimes fiscaux particuliers ;
 

Coordonner le projet et la r6alisation des 
program­
mes ;
 

et 6tudier le Budget d'Investissement National et
 
les dispositions du Budget de Fonctionnement pour
 
garantir leur conformit6 A l'ensemble des objectifs
 
du plan.
 

Le Comit6 fut un corps purement technique, uniquement
 

conqu pour preparer les dossiers et propositions soumises aux
 

autorit6s politiques et/ou au 
Conseil des Ministres. En raison
 

d'une certainc volont6 A no pas assumer ]a responsabilit6 des
 
d6cisions A prendre, et 
du manque de personnel correctement
 

form6, le Comit6 n'est jamnis devenu op6 rationnel. Quoique sa
 

conception do bions t6tait solide, il 
ne pouvait ni coordonner
 

efficacement lus 
programmes du Gouvernement, ni 6valuer les
 

propositions particulihres, ni entreprendre d'6tudes sp6cifi­

ques (16).
 

En 1972, la liste des membres permanents du Comit6 fut
 

allonge pour pouvoir assimuler un plus large 6venta il de 

services engag~s dans les activit6s 6conolrtiques et politiques1 7 .
 

(16) Westebbe, RM. p.34 

(17) D6cret n072.0 63 en date du 16 Mars 1972.
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2. 	Un Comit6 d.e coordination budgA-taire fut install6 e'n
 

1969 avec mission d'6valuer tou:te proposition de d6pense
 

impliouant le plan national. Ce Comit6 avait
 

a sa tate le President et comprenait comie nembres perma­

nents le Ministre de la Planification et du D6veloppement
 

Rural, et le Ministre des Finances. Ii avait pour t^che
 

de r6duire les conflits en mati~re de contributions budg6­

taires et de s'rssurer que les objectifs da d6veloppement
 

6taient convenablement prises en compte par rapports aux
 

autres objectifs nntionaux.
 

En d6pit d'un effort 6vident pour harmoniser le 

budget annuel et le plnn nbtional, les deux coi.it~s de 

coordination se r6v6l6rent insuffisants. Le Comit6 Budg6taire 

n'etait en place que pour un an, et dans l'incapacit6 de 

remplir son r6le, et le C omit6 de Programnation, comme nous 

l'avons mentionn6 plus haut, no devint jamais v(ritablement 

op6rationnel et servit principalement a approuver l'accord 

davantages fiscaux J1 de nouvelles ontroprisus )riv'3es.' 

En 1971, comme cons~quence d'une restructuration
 

g6n6rale du Gouvernement, i'organe de planification se trouva
 

dans un Minist re d~tach6, le Ninist~re do la Planification
 

et de la Recherche (i'iP.R). Le Ministere du D6veloppement 

Rural redevint un simple organisne. -En dccembre de la 

meme ann6e, le 1MIPR modifiant la structure interne dont il avait 

h-rit. Ses responsabilit6s comportaient i61abormtion des 

plans de d6veloppeement nationaux, tussi bien quo la mise en 

place et le contr6le des programmes. De plus ce IDinisc~re 

6tait autoris6 L. entrep;endre les enquetes ,- produire la 

o o /o •
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documentation statistique, enfin A coordonner et superviser
 

toutes los recherches d'ordre 6conomique financier ou technique
 

port:ant ruur le pays. Chose importante, lo Linistre 6tait d6sign6 

comme Pr6sident du Comit6 Interminist6riel de Programmation et
 

charg6, sous la responsabilit6, de maintenir la liaison avec 

In Banque Mauritanionne de Dveloppement (avant la BMDC).
 

iApres une annee d'existunce environ, le MP? fusionne 

en dcembre 1973 avec le Ministre du Dveloppement Industriel. 

Les fonctions du iPR furent attribu6es A la Direction do la 

Planification et de la -Recherche ot elargies aux respon3abilit6s 

particuli~res des secturs do la picho, de l'6levage et des 

Mines 18 . Le iVIPDI so vit attribuer la responsabilit6 de 1l61abo­

ration du 1116 Plan National do Dveloppement Econonique et 

Social, qui, L 1'origine 6t;,.it pr6vu pour couvrir la pcriode 1975­

1979. Son passage A l'acte fut cependant retard6 . 1976 en 

raison d'une restructuration affectant largement le Gouvernement
 

ot drins laquelle furent cr6es Olusieurs iinisteres d'Etat, dont
 

le Minist6re d'Etat pour l'Economie Nationale sous la juridica­

tion duquel on avriit plac6 le nouveau Ministare du Plan. Le III& 

Plan irit force do loi le 16 octobre 1976 sous l'16gide de la 

nouvelle entit6. 

Pendant In durde d'existence du plan, l'organisme do
 

planification acquit do nouvelles fonctions dans la mouvance
 

des rostructur, tions gouvornementales ulterieures. En 1977, 

los d6partemnts do l'Artisanat ot du Tourisme furent rattach6s 

Ai l'organisme de planification ct on 1978 on c'r6a le 1hinist~re 

de la Planification et les Mines. Cette fusion dura jusqu'en 

1979, date A laquelle l sectour rinier devint partie int~gran­

te do l'Industrie et du Commerce; la fonction de planification 

(18) D6crot n'73.93 en date du 18 d~cembre 1973. / 
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fut alors rattach6e au Minist6re de la Planificaticn, des
 

Etudes Economiques, et du Financement.
 

En 1979, le Gouvernement conqut comme un des moyens 

de mettre en oeuvre une nouvelle politique de d6veloppement 

des ressources maritimes du pays, le rattachernent du secteur 

des p6ches A l'organisrne de planification, rebaptisant ninsi 

un nouveau Piinist6re de in Planification ot des P~cheso Le 

sectour des p\ches fut retir6 de la planification on 1980, 

lorsque le Miinist6re des Finances rejoignit 1'orgcnisme de 

planification pour former ce qui fut d6sormais appel 6 le Minis­

tare do l'Economie et des Finances. 

I ressort de ce bref compte-rendu quo le GRIM a
 

toujours consid6r6 la fonction de planification et le plan
 

national comme des composantes importantes de la structure
 

gouvernementale. Cependant, si 'on analyse 1. fonction de 

planification en termes d'efficacit6, il convient de l'observer
 

dans L. perspective d'un syst~me d'organisatiun au service du 

d6veloppement national. Un tel systeme s'etend des cellules 

centrales de prise de decision, responsables de la politique de
 

l'Etat jusqu'aux d6partements sectoriels des iinist6res 

techniques, l'administration territoriale et les unit6s de 

planification technique ou de statistique. L'unit6 de planifi­

cation devrait constituer '16pinedorsale, responsable de la 

coordination du syst~me, assurant l. continuit6 et l'harmoni­

sation des d6cisions, l'unit4 d'action et l'int6gration de 

l'effort en termes d'objectifs semblables. En l'absence de liens 

propres aux centres d'autorit6, cette coordination devient
 

impossible.
 

S.. e/ C 0 
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La fonction de planification devrait 
gtre perque 
comme un processus ininterrompu, prenant compte le fait queen 
son efficacit6 d~pend do 
ce qu'elle doit 6tre perque 
comme
 

fonction largement gouvernementale et
une non t'as ramen~e A une 
simple fonction d'unit6s techniques. Les mcanismes internes
 
d'un tel syst6me sont hauterment complexes et requierent des
 
innres d'effort pour -tru men6s 
 A bien. Dans cc contexte la rota­
tion itLn6ranto de l'organsme de ;)lanification entre les 
diff4rentes structures du Gouvernement en Mauritanie a 6t6 un
 
obstacle "ai' 6 volution d'un syst~me dynamique de plenification
 

(voir tableau 4+).
 

Los diff6rents dispositifs d'orguanisation clans lesquels
 
s'est exprim, e I',volution de 
la fonction de planification dans
 
les 20 derni;.res dnn6es ont essentiellement port4s sur deux
 
objectifs principaux :
 
(1) ]a 
promotion dtun seqteur particulier de l'conomie grace
 
.4 i., 1lanification, (2) la 
 pr( paration d'un plan national.
 
Copendrrnt ces nombreux chungements eurent pour cons6quence 
 d'af­
faiblir le processus mo'thodique de planification du d-d . loppement
 
concqu comme moyen
un de gestion et de contr~le do l'cunornie 
nation,-lo. La maturiti institutionnelle qui aurc.it du rmitre 
d'un syst.me autrement mieux d6fini no s'ost malheureusement 

jamais developpre. 

DOns le but d'examiner plus en d6tail los attributions 
et les responsabilit6s d'un doorgane planification au sein 
d'un syst~me global de programmation ,politique- planification­
budge' tisation-ex6cution, il conviendr- d'analysor briC:vement 
deux fonctions importantcs du processus de planification qui ont
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Tableau 4 

Evolution des Organisations du Plan et ses 

Affiliations Minist6rielles (1960-1981) 

1981 Minist~re de ]'Economie et des Finances 

1980 Minist~re du Plan et des P6ches 

1979 Minist6re du Plan, des Etudes Economiques et du 

Financement 

1978 Plinist're du Plan et des Mines 

1977 Minist6re du Plan, de l'Artisanat et du Tourisme 

1976 Minist~re du Plan 

1975 

1974 Minist6re du Plan et du D6veloppement Industriel 

1973 

1972 

1971 Minist~re du Plan et de la Recherche 

1970 

1969 Minist~re du Plan et du D6veloppement Rural 

1968 

1967 Ministare du Plan et des Affaires Etrang6res 

1966 

1965 Ninist~re des Finances, du Plan et de la Fonction 
Publique 

1964 Commissaire Gnral du Plan 

1963 

1962 Minist~re du Plan 

1961 inist6re du Plan, du Domaine, de l'Urbarnisme et 
1960 du Tourisme. 
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malheureusement 6t6 concues comme deux fonctions s6par6es,
 

a saivoir l'1laboration du plan national et la preparation,
 

et le financement des prg'jes.
 

Elaboration du Plan N1ational 

L'usage d'une consultation do l'ensemble du
 

Gouvernenent et d'une participation populaire a la planifi­

cation nitionale remonte A 1969, ann6e de 1161aboration du
 

second Plan de Dv(oppement Economique ot Social. Les diri­

geants du Parti Politique National insist6ront pour quo les
 

repr6sentants locaux du Parti et les adniinistrations r 6 gionales 
participent A '16laborationdu plan. Le DirectL ur de la Planifi­

cation tint des r6unicns dans les capitales r6 gionales avec
 

le personnel politique et administratif pour solliciter leurs
 
points de vues et leurs opinions sur les priorit~s et les 

objectifs de d~veloppement. D'autre part, les services centraux 

regurent des questionnaires 6manant du Directeur pour recom­

mander des prox":mmes sectoriels qui feraient l'objet par la 
suite do discussions approfondies entre les services et 

l'organe de planification (19).
 

Pour l'6laboration du III Plan on iliagina, avec 

la cr ,ation do 
plusieurs commissions nationales consultatives
 

de planification, ainsi que de commissions regionales, un
 

syst rie plus 61abor6 et plus formelo Cinq commissions consul­

tatives furent creees (20) : D6voloppemient Rural, D6veloppement
 

Indudtriel, Ressources Humaines, Am6nagement du Territoire
 

et Infrastructures, et enfin Relations Economiques et Finances,
 

(19) 26 Plan de D~veloppemtnt National, p. 11-12
 
°
(20) Dcret n 73.102 en date du 24 avril 1973. 
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auxquelles s'ajoute une commission de synth&se. Les responsa­

bilit6s donn6es aux cinq commissions port~r@nt sur : un examen 

critique des diff6rents secteurs do l', conomie nationale;
 

l'identification des contraintes A 
-a croissance; 1i proposi­

tion de "programmes d'intervention dans los secteurs clefs de
 

l'6conomie nationale; et la formulation d'options ;rioritaires
 

iour chacun des secteurs. Chaque commission sectoriulle 6tait 

prcsid~e par un ministre. En outre, des directeurs dlentreprises 

priv6es, dos reprsentants de la Direction de la Planification, 

et des membres des iIntions Unies, participaient i la mission 

de planification. La nomination do membres suppl6mentaires,
 

comme l'adoption des modlit6s op(rationnelles furent lnisses 

A la discr6tion du Ministare de la Planification et du 

D6voloppement Industriel. Le d~cret officiel constituant les 

commissions stipulait 6galemont qu'elles cesseraient d'exister 

d~s quo lo Gouvernement aurnit officiellement approuv6 le rap­

port do la commission de synth~se. 

La commission de synth~se avait pour mission d'6tablir
 

des rPports ontre los objoctifs d6tormines par les cinq 

commissions sectorielles, d'arbitrer dans tous les cas de recom­

mand.-tions contridictoires et de formuler les objectifs ot 

strat6gie do duveloppement Tlobale. Elle se composait des prsi­

donts de commissions sectorielles et 6tait pr6sid~e par le 

11"inistre do In Planification et du D6veloppement Industriel. Le 

Directeur de iL Planification, autre membre important do cette 

comi ssion,'fut charge d'en r6diger le rapport final. On demande 

aux commissions r~gionales, pr6sid6es par los Gouverneurs, 

d'.',tudier les probl6mes sp~cifiques de leurs rdgions ruspectives 

et do faire des propositions d'action qui seraient reprises dans 

le plan. 
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L'absence d'informations pr6cises sur la situation
 

socio-6conomiquo du pays et la m6connaissance des probl6res 

tochniques dont firent -preuve les fonctionnairos du Gouvernerment
 

}es~rent reellement sur la r6daction du plan. Copendant ce 
furent
 

los proBlmes d'organisation ot d'administration posts :ar l'ex6­

cution du plan qui furent avant tout rosponsables de llincapacit6
 

du Gouvernoment A aller jusqu'au bout de ces objectifs. Au cours
 

dc la pr~parntion du I16 Plan, le Gouvernement essaya sinc~rement
 

do so mobiliscr pour un effort commun, mais le manque d'attention 

port' aux d~tails rolatifs A la mise en eouvre du Plan en firent 

un, entit6 statique. 

D'une cortaine faqon, on peuticonsid6rer la crAation de
 

comimissions nrution-ales et r6gionales comme 1I remi~roune 6tape
 

dans l'gvolution d'un syst6me do planification. Malhourousement,
 

il y cut 6 clatoment au moment o h le ,-lan devenait opc rationnel
 

et lo syst~me redevint un groupe d'unit~s op 6rationnolles frag­

mont6es et oriontees par sectour, n'ayant qu'uno vision 6troite 

de l'onsemble d'une strat6gie de d~ve-ioppement. En offAt, il 

no restait aucun m6canisme institutionnel oermettant dc mesurer
 

vt d'6voluer los progr6s accomplis au regard des buts et des 

objctifs fix.-s et qui plus tard avraient servi de b;.so A la pr6­

parrion des futurs )lans. Il semble 6vidunt que la l.lanification 

(un tant que processus permanent) doit faire partie d'un syst~me 

A 1,ravers le gouvernement, lu plan 6etant en lui-memo un outil 

du gstion et do contr~lo de l'conomie naticnale. 

Le IV6 Plan National de D veloppement Economique et
 

Social (1981-85) est en cours de preparation. Des commissions
 

consultatives nu niveau national et 
au nivbau regional oant 6t5
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orgaris6es selon les momes principes que pour le III Plan. 

Des instructions formelles et des voies de reflexion oant 

6t6 pr4par6es par i'unit6 de coordination, A savoir la Direc. 

ti'on des Etudes et de la Progranimation. Ces directives sont 

assorties d'un inventaire de ressources (peruettant d'avoir 

une id6e des potentialit6s du pays), d'une listo pr6cise des 

contraintes et d'une 6tude pr6visionnelle porLtant jusqu'en 

l'an 2°000. Une strat~gie globa'le doit se d6g.iger de ce 

cadre.
 

La repr6sentation sch~matique du "systbme" de planifi­

cation conqu pour le IV& Plan est rendu par la figure 5-'
 

Le diagramme fait ressortir la meme carence clue colle qui
 

affecte le III& Plan : aucune disposition n'est prise pour
 

Assurer le suivi dans l'ex6cution du plan. Les contraintes
 

d'ordre organisationnel et institutionnol demeurent en effet
 

inchanges, La capacit6 de planification des d6partements sec­

toriuls est ' inadapt6e, et les projets soumis ne peuvent
 

^tre p6riodiquenent ni contr~l6s ni valu6s. Une autre carence
 

rel~ve do l'as!ect financier qui devrait normalement particiN
 

per au contr6le et l'w6valution du systine. 

L. d6pendance oui se trouve le GRIr1 vis-A-vis des 

sources ext6rieures de financement pour fait ce qui concerne 

la r6alisation de ses nctivit4s de rveloppement cr6e, comme 

nous l'avons d6jA indique, une situation teile quo les organi­

sations 6trang6res so substituent a l'effort national. 

Chaque source de financement s'appuye sur ses propres mica­

nismes institutionnels et ses proc6dures se superposent A
 

cellos du Gouvernement cr~ant ainsi un ensemble extremement
 

o . ./o o . 
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complexe de dynamiques adininistratives 6touffant un proces­

sus de planification habituellement ordonn6.
 

6
Une des cons quenc s les plus nuisibles dt-une telle
 

situation est la somme d'6nergie que d6pense le peu de person­

nel gouvernemental qualifi6 A traitor avec lea organismes
 

exterieurs pour trouver des ressources financi~res. Dans les
 

services techniques et dans les services de lI planification,
 

l'accueil des missions donatrices, la n6gocintioh do leurs
 

projets, et la 
preparation des formulaires administratifs
 

.r6clam6s par los sources de financement 6 trang6res, repr~sen­

tent une importante perte de temps proportionnellement du
 

nombre d'heur,s pass6es A cela par individu. Cette observation
 

ne pout que-souligner l'importance d'un document-plan national
 

comme document de travail propre A canaliser l'assistance 

extdrieure dans un cadre de d6veloppement pr~etabli, plitat
 

que demander aux contributions 6trang6res qu'elles construi­

sent elles-m~mes le cadre. De toute 6vidence, c'est n~cessai­

rement au GRIM qu'il appartient d'6tablir une liste rigoureuse
 

do crit~res permettant de s4lectionner lea projets.
 

.Pr6paration et Financement des Projets
 

A l'heure actuelle, la fonction de planification
 

au sein du GRIMI est assur6e par trois Directions de Ninist~re
 

de l'Econornie et des Finances :
 

- La Direction des Etudes et de la Programmation,
 

- La Direction des Projets,
 

- La Direction des Statistiques ot de la Compta­
bilit6 .National. 

La Direction des Etudes et de la Programmation
 

est une structure dor.inante, plongeant dans maints aspects
 

*GO/ , 



des activitt's gpouvernementales. Sa t~che la plus importante 
est de coordonner le travail d'6laboration du document du
 

plan et do lancer des 6tudes socio-6conomiques ongendrant une
 
information propre A alimenter l'effort de planification natio­

nale. En th6orie, elle a un role d6cisif a jouer en portant
 

un jugement sur les projets de d6 veloppeement :ropos6s, par 
rapport A leur impact sur les buts macro-6conoiniques et A
 
leur concordance avec les objectifs du plan national. La Direc­

tion entretient des relations avec 
l'ensemble du Gouvernerient
 

et avec les organismes donateurs par le biais do -procedures
 

diverses, formelles et informelles. Sa capacit6 a contr~ler
 

et A coordonner les activit6s de d6veloppement ost n6anmoins
 

limit6e par trois facteurs essentiels:
 

1. Sa position hi6rarchique en tant que Direction
 
parmi beaucoup d'autres au sein d'un importat 
Minist~ro et vis-A-vis d'un large eventail, d'autres 
services gouvernementaux; 

2. Les faibles liens qui existent entre la Direction
 
eb les centres de programmation et do d6cision
 
politique;
 

3- Enfin, le nombre limit6 de cadres n.itionaux atta­
ch6 A cette Direction, et la pr6dominance des 
assistants techniques expatri6s.
 

La Direction des Projets fut essentiellement cr~ee
 

A l'initiative d'un certain nombre d'organismnes donateurs im­
portants. Sa princioale raison d'Ctro 6tant la n6cessit6 qu'ils 
rossentaient d'avoir un contact financier direct au sein du 
GR M. Etant donn4 le volume d'assistance 6trang6re implant6e 
en Mauritanie, le r6le do cette Direction fut dtourn6, et elle 
ne fut pas on rnesure de faire face A ses respcnsabilit6s les 

pliis importantes, A savoir notamment le controle des subven­

tions accord-es et la r6alisation des proj6ts.' 

0. .1 .o. 
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Les limites de responsabilit6s entre les deux 

directions ne Lont pas clairement tracees. Comme nous l'avons 

d6jA signal6, beaucoup de donateurs ont leur propre calendrier 

de programmation et de budg6tarisation qui ne colncide pas 

toujours avec celui du GRIM ou inversement. En cons6quence, 

et pour ce qui rel~ve des procedures d'attribution de fonds 

A . lauritanie, les n~gociations sur les propositions de 

projets se droulent A des moments diff6rents. Le processus 

est men6 par l'une ou l'autre des Directions en l'abseace de 

proc~duros pr6d6termin6es. Dans certains cas, les propositions ne 

peuvent n'Ptre pas suffisamment 6tudiees ou analys6es. 

Porfois, l'identification et l'41aboration du projet peut 

etre pris en charge directement par le d6partument technique 

du Gouvernement sans la participation d'aucuno de ces direc­

tions. Parfois cependant, lea organismes donvtteurs dirigent 

des exercices do programmation conjoints avec les organes de 

planification et les cellules op~rationnelles. I1 est dommage 

qu'il n'existe aucune procedure syst6watique do programmation 

annuelle regroupant A la fois lea donateurs et le GRIM, et 

que trop souvent chaque Minist6re agisse dans son seul int~r~t 

sans 6gard pour l'int~gration sectorielle, les politiques et 

strategies de d6veloppement et les'cons6quences financiares. 

La Figure 6 esquisse un syst~me possible de controle
 

et d'utilisation des ressources de financement nationales 

et ext~rieures.
 

Le Bureau de la Statistique 

Un autre 6l4ment de l'organisation do la planifica­

tion est la Direction de la Statistique et de la Comptabilit6 

Nationale. Le r8le fondamental do cette Direction est 

d'am~nager, d'emmagasiner et d'analyser les donn6es. Touts 

0 * e/o o 
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information statistique sur l'6tat 6concmique social et
 

culturel du pays est de son ressort.
 

L'absence d'une information statistique liable
 

est souvent un handicap au processus de d6veloppement. A la
 

fin des annees 1960, ic GRIM prit conscience de cette
 

carence, ot le second Plan de D6veloppement National donna
 

priorit6s A certaines 6tudes : le secteur rural devait
 

particuli~rement retenir !'attention. La Direction n'accorde
 

que peu d'attention A ces besoins. Le Service d'Enquete
 

s'en tint principalement aux statistiques d'ordre d~mogra­

phique, collaborant avec le Bureau Central du Recensement
 

A l'occasion du recensement national do 1976-77.
 

Etant donn6 son manque de ioyens et do personnel,
 

la Direction comte sur une quantit6 des sources pour centra­

liser des donn6es concernant tous los secteurs de l'6conomie.
 

Cela n6cessite un certain nombre de procdures formelles et
 

de relations administratives qui sont, -pour la plupart, mal
 

d6velopp6es. S'agissant du secteur moderne, le systme
 

fonctionne relativement bien rassemblant des informations
 

sur le commerce, los prix, l'emrnloi etc... Tubli6es dans un
 

bulletin trimestriel. D'un autre c8t6, los statistiques do
 

la com]ptebilit6 nationale souffrent du manque d'information
 

concernant le secteur rural traditionnel. Los donn6es ne 

sont )oap ,r~tes a paraftre dans los d~parterients sectoriels 

du Gouvernemont (agriculture, 6levnge, poche, forets) en 

raison des faibles moyons dent ils disposent pour examiner 

et recueillir les statistiques relatives au secteur rural. 

. . /.o. 
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L'adjonction d'un service stutistique au Minist~re 

du D6veloppement Rural, qui implique l'6tablissement de 

bureaux statistiques r6gionaux et la mise 

en place des enquites pour rassembler des informations sur 

le droit foncier, la production, le,; yrix des productions 

agricoles et d'l1evage, renforcerait 6ventuellerment le proces­

sus statistique et partant, de planification, e condition 

qu'il y ait reconnaissance d'ur objectif commun dans le partage 

de l'inforniation. 

4. L'Organisation Territoriale du Gouvernement 

L'autorit6 du Gouvernement Central s'&tend A
 

l'int6rieur du pays a travers trois strates administratives
 

la r'6gion, le d6partement et I'arrondissement. T-andis que les
 

divisions territoriales ont 6t6 quelque peu modifi6es depuis
 

l'indenendance, les fronti~res r~gionales resterent sensible­

ment identiques & celles 6tablies par le Gouvernement 

Colonial Franqais. La Loi 80. 144 du 5 juillet 1980 porte les 

reglerentations les plus r~centes concernant l'organisation 

de l'administration territoriale. Le sch6ma suivant d6crit les 

niveaux d'organisation et le titre des fonctionnaires qui en 

ont D. direction. 

Region - Gouverneur 

Dbpartement - - Pr6fet 

Arrondissement - Chef d'arrondissement.
 

o .i ./oo C 
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II existe douze r6gions en Mauritnie, s,.ns compter 
le district do Nouakchott. Chaque r6gio n a une capitale 

o i sont bas6s les si~ges , ..3 .dniaistr, t.ifs 3ous l'autorit6 
du Gouverneur dc r.gion. Les regions divis6es;3ont en d~par­
ternents dont la superficie et le nombre v""rint d'ufe r6)ion 
A l'autre. Le pays compte 44 ddparternants, chacun sous l'auto­
rit6 ndministrntive du p.-6fot. Les d6partements sont, a leur 
tour, divises en 3t) arrondissements ayant "aleur tate un chef 
d'arrondissement (quelquos departements cependant compor-tentne 

'?s d' :rronldiss.muibs). Le Gouverneur 
 supervise les activit6s 

do tous les orefets et chefs d'arrondissements de sa r~gion. 

Plus de 80'X, de la population ruralo habita les 2.343 
vi.les et villages enregistri-s par le recensement national 
de 1977 et c(est pourquoi les gouvernor-ts retjionaux oant une 
import7nne primordiale pour le dveloppement ,onomique et 
social de ln nation, repr6sentant le lien le plus 6troit entre 
les populations rurnles et les centres de d6cisionpriso de 


du Gouvernement
 

S'ils cherchent , 6tablir uno organisation de gouverne­
ment adkquate, et les institutions qui en d6coulent pour 
favoriser un processus de dveloppement par -,ipatif, il ne 
'h.Iit aucune doute que les gouvernorats % devraient lancer 

le nouvement d'un perp{tuel dialogue avec la population rurale. 
Un contact de cette sorte devrait leiider Gouvernement A 
ropondre plus aux nux dr:sirseffectivement besoins ot exprim6s 
ptr Tes ,ns. Dans le contexte actuel, un tel objectif est 
dij.'iicile 6 atteindro en raison de i surconcent.tijn des 
ressources financi6res et humaines, et do leurs uoyens de con­
tr61, au niveiu du Gouvernement central. Dans un pays aussi 

C o e/ *oo 
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diversifi6 et dispers6 que la Mauritanie, o t los communi­

cations et los moyens de transports sont 1oauvrement
 

d~velopp6s, los Gouvernements Territotiaux rom;plissent
 

un role primordial dans le processus du d6volol-ement
 

6conoaiique et social -uisqu'ils maintiennent le contact
 

le plus ,troit avec la opulation rurale et en muime tenips 

assurant in liaison avec les centres do pouvuir au niveau 

national.
 

Alors que le Gouvernement central ivait 6nonc6 une 

politique do d6centralisation, peu d6 mesures institution­

nlles ont jusqu'ici 6t6 congues pour donner effet A cette 

politique. Il existe cependant los sympt3mes d'une initia­

tive croissante 6manant A la fois do l'administration
 

r6gionale et du gouvernement n-tional pour attribuer davan­

tage de ressources -iu niveau local ot permettre'l&~volution 

d'un -)rocessus d( d veloppement qui part do la bo.se"ascen­

tionn.l. Cette 6volution nki nwioins est confront~e A 

plusieurs contraintes fondamentales, notamiicn : 

- Los orientations nrioritaires des qutorit6s
 
locales en matire d'ctivites no se
 
rattachant pas au d6veloppeimient. ; 

- L'absence , liens formels entre los organis­
moes loc:iux et los institutions gouvernemen­
tales ; 

- La dt[nendance du Gouvernement dles ressources 
en canitnux extlricurs qui sent, forcement 
de i, responsabilit6 des institutions du 
Gouvurncment cantral 

- La r('ff6rence des fonctionnaires A etre 
affoct,:s A Nouakchott devant l'absence d'en­
couragements pour los dersonnols restrint 
sur le terrain ;
 

- La pauvret du dcvuloppoment des syst~mes de 
communications ,t d'infrastructura qui isolo
 
los rgions los unes des autres et me:v:e certai­
nes zones A l'int,'.rieur de lours 2)ropres
limites.
 

. . .e/ •
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En d6pit de ces diff6rents fncteurs, le processus
 

de d6centralisation suit son cours 
d.ns la mesure ou'
 

l'exp~rience a montr6 quo les invastissements et les projets
 

int6ressants les 
zones rurales no pouvaient effectivement pas
 
g6r6s depuis la capitale, souvent situ6e A des centaines de
 

Kms do i':. Au fur et A mesure que la d6oentralisation des 
structures d'ex6cution pour garantir une meilleure gestion
 

des nctivit6s do d4veloppement, cela A l'avantage de la popu­

lation, le poids des contraintes pr6cedemment d6crites ira
 

s 'amoindrironti 

Jans le chapitre qui suit et qui ccncerne 1'organi­
sation territoriale du Gouvernement, l'attention sera attir~e 

sur les aspects plus dynamiques et plus efficaces de l'adminis­

tration, ce qui fait naitre un certain degr6 d'optisme
 

rl.serv6. 

L'application significative des mesures politiouer,
 
la planification des programmes 
et des projets, l'allocation
 

et l'utilisation rationnelle des ressources financieres 
et
 
humaines - tout cela n~cessite un systtie conptant avant tout 

sur les 
plus petites collulss locales. Dans l'id6al., ces 

unit6s devraient jouer un role d'interm~diaire entre les gens 

et l'Etat en incitant la population A participor l'effort
 

de d6veloppement. L'intensit6 et cette
la qualit6 do partici­

pation d~pend dans une large mesuro des structures politico­

adrinistratif locales. 

* * @/ se 
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a. Leur Structure
 

1. Les PRgions
 

(cf. Figure 7 pour les noms ot les capitalos des, 12 

r~gions administratives).
 

Les Gouverneurs exercent deux fonctions paral­

lles. Ils sont simultan6ment les repr6sentants du Gouverne­

ment Central et les principaux administrateurs des 

coMmunaut s r6gionales, refl6tant ainsi la diffusion du 

pouvoir central, et, dans le m~me temps, une d~centralisation 

de l'autorit6 et des pouvoirs de prise de d~cision. 

Parii les attributions des gouverneurs en tant 

que reprcsentants du Gouvernement Central il faut noter 

- l'application des lois et r~glements de l'Etat,
 

- la coordination des services techniques r6gionaux,
 

- le maintien de la loi et do l'ordre,
 

- le contr~le sur l'utilisation des ressources
 
financi~res accord6es aux r6gions sur le budget
 
national (y compris la perception des imp~ts),
 

- l'application des programmes et des strat&gies des 
plans de d6veloppement socio-6conotiique nationaux, 
y compris l'6laboration de plans r6,,gionaux. 

Le Gouverneur de chaque region est le corres­

pondant officiel de l'ensemble des ministarcr , du Gouvernement
 

Central. Par ses attributions il coordonne et contr~le tout
 

le personnel officiel at les institutions publiques couvrant
 

sa r6gion.
 

. . ./. . 
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Figure 7 

Les_6ions Administratives de la
 

Mauritanie
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Son r8le pr6dominant, en fait aussi bien que dans
 

la pratique, est de repr6senter le Gouvernement Central. Le
 

role r6gional du Gouverneur per se s'est quelque I u amoin­

dri en 6gard aux maigres ressources financi~res et au petit
 

nomnbre de personnes relevant de Qa juridiction. Le fait A
 

relever est le serment de fid6lit6 que les Gouvrneurs doi­

vent au Ministre de l'Int~rieur qui les nomme officiellement,
 

soutettant leur choix A l'approbation du Conseil des Ministres.
 

Dans de nombreuses occasions, les Gouverneurs sont 

aasist6s par un adjoint aux affaires administratives, et par 

un adjoint aux affaires 6conomiques et socialeso Les adjoints 

sont nomm6s de la mnme faon que les Gouverneurs. Un organi­

gramme typique (et non type) des services d'un Gouverneur 

est illustr6 par la Figure 8. 

Comme il ressort de cet organigramme, les d~partements
 

techniques de la majorit6 des minist6res centraux sont repr6­

sents au nivaau rcgional. Ils peuvent aussi 6tre repr6sent6s
 

dens les departements et les arrondissenents et, dans certains
 

cas, dans les villages. Tandis que les Gouverneurs sont
 

officiellement responsables de la coordination et du controle
 

de tous les services A l'int~rieur de leur juridiction
 

territoriale, la majorit6 de ces services remplissent leurs
 

taches dans le cadre d'un programme d'activit6s d6cid~s par 

leurs directions i Nouakchott. Ainsi les chefs de service 

sont responsaoles \ la fois devant l'autorit6 r6gionale et 

devant leur minist~re. Ce peut tre le source d'une relative
 

ambiguit6 surtout au regard d'une participation financi6re
 

partag~e et, de temps A autres, de l'existence parall~le d'acti­

vit6s promues r6gionalement.
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Les repr6sentants r6gionaux maintiennent des moyens
 

de communication directe avec leurs directions cantrales.
 

Cependant, la majorit6 des chefs de service interrog6s dans
 

le cadre de cette 6tude ont signal6 qu'ils pr6f6raient
 

correspondre par gouverneur interpos6. Dans certains cas, les
 

gouverneurs exercent librement lour autorit6 pour communiquer
 

directement avec un ministre ou un directeur de service central
 

sur n'importe quel sujet° Les gouverneurs, sclon la r~gle,
 

adresse copie de toute la correspondance ou i'iinistre de l'Int6­

rieur.
 

II conviendrait cependant de noter que certains
 

programmes et op~rations 6chappent A i'autorit6 du gouverneur,
 

rendant impossible une totale coordination des activit6s
 

r~gionnles. Elles concernent les organismes para-6tatiques,
 

tels que la S0AAiDER. Etant donn6es les ressources financibres 

et techniques importantes de ces organismes, los cons6quences
 

de l'autonomie de teiles unites sur les possibilit6s des 

structures locales do Gouvernement A contr 6 ler et par IL meme 

A susciter et a promouvoir des actions locales ne devraient
 

pas passer inatperques. 

Avec la promulgation de la loi 80.ii+4 en 1980, une 

nouvelle Corme de groupe consultatif fut 6tabli au niveau 

r6gional sous le nori de Conseil RT.gional. Une organisation 

de type demblable avait 6t6 cr6ee les ann6es ant(rieures, 

non seulement nu niveau r,gional mais jussi au niveau du ddpar­

tement et de l'arrondissement, ?"-ais n'avait j-m;mnis 6t6 mise 

en oeuvre.
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La loi de 1960 pr6voit 1'dlection de 15 A 20 membres 

pour chaque Conseil, 6lus pour 3 ans; cependant pendant la 

phase de transition pr~c4dant les 61ections, les t,embres du
 

Conseil peuvent tre d6sign~s par le Gouvernetent Central. 

Les aembres doivent tre originaires de la r6!,ion pour 

laquelle ils seront d6sign4s mais ils 
ne doivent pas obliga­

toirement y r6sider au moment de leur nomination.
 

Les Conseils se r6unissent au moins deux fois par an
 

en sessions ordinaires, 
et peuvent convenir do plusieurs
 

reunions extraordinaires s'ils le jugent 6 cessaire. L'une des
n


deux reunions ordinaires est principalement consacree A l1exa­

men et A 1'approbation du budget r6gional pr~pare par le 

gouverneur. Le Conseil vote le 
budget propos6 et donne son 

accord sur le compte rendu des d6penses de l';Lnn6e precedente. 

En outre, les conseils examinent los plans do d~veloppemunt
 

regionaux, l'utilisation des capitaux investis, de m&me que
 

les modalit6s d'ex4cution des difftrentes r6alisations en cours 

financees par la r~gion. 

Une anomalie pourralt 6tre retenue dans les travaux 

de ces conseils r6gionaux : leurs d6cisions n'ont aucun statut 

l 6 gal et peuvent tre modifis ou annul6s par le Plinistre de 

l'Interieur s'il le souhaite. 14a loi limite sp-cifiquement 

leurs fonctions consultatives A certains sujets prescrits.
 

2. Les D partements et les Arrondissements 

Les d6partements et ]es arrondissements de chaque 

r6gion ort respectivement h leur tate des pr6fets et des chefs 

d'arrondissement. (voir respectivement les figures 9 et 10 

pour les noms et les capitales des d~partements et des arrondis­

sements). 
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Comme nous l'avons not6 plus haut, les pr~fets et
 

les chefs d'arrondissemant sont les repr6sentants du
 

Gouvernement Central et agissent dans leurs regions respecti­

yes sous l'autorit6 du Gouverneuro Ainsi que les Gouverneurs,
 

ils sont nomm6s par le Ministre de l'Intdrieur, et levrs
 

fonctions leur sont assign6es par un d6cret sign6 par le Con­

seil des Ministres.
 

En drjp,.t de leur important r8le de repr6sentation,
 

les pr~fets et les chefs d'arrondissement n'ont aucun pouvoir
 

autonome. Leurs fonctions sont strictement d6finies par la loi
 

et l'usage. En r~gle g6n6rnle, ces fonctionnaires s'en tiennent
 

6troitement aux ordres de leurs sup~rieurs directs, en
 

l'occurence le gouverneur. En outre, leurs petits budgets de
 

fonctionnement sont fixds de la dotation r6gionale, contr~l6e
 

par le gouverneur.
 

3. Villages et Campements
 

L'existence d'unit~s administratives plus petites
 

au niveau du village et du campement nomade a rotiv6 un certain
 

nombre de modifications dans les textes officiels. Bien qu'il
 

soit stipule par la loi la plus r~cente (loi 80.144 de juillet
 

1)60) que la cr6ation de ces unit~s administratives de base
 

n6cessite la promulgation d'un d~cret qui pour autant que l'on
 

sache, n'a jamais 6te pris. Pas plus qu'elles ne furent officiel­

lement mises en place comme structeurs op6rationnelles A une
 

quelconque date ant6rieure.
 

ooo./. * 
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A 1'6 poque coloniale, le Gouvernement etranger
 

exerqait son pouvoir sur la 
population par l'intermediaire
 

d'un chef de tribu traditionnel quo la MNtropole choisissait
 

elle-m6me. La mise en olace d'unit6s administrntives de base 

telles que villages et campements no fut jamlis officiellement 

organis6e, bien que provu une premiere fois on 1968 par la 
0
loi n bd. L:?. L'autorit6 du chef de tribu traditionnel comme 

inturlocuteur privil}gri6 entre 
1'Etat et la population se
 
maintint jusqu'en 1973, date A laquelle un dlcret national
 

stipula qu! aprbs dic6s ou abdication d'un chef de tribu,
 

l'administration du village ou de l'unit6 tribale serait 
assu­

mee par in "Djemma" (donseil de villa ge), dont les rembres 

sernient design4s par les principaux chefs de fimille. 

Comme le r~le de la Djemma btait puroment consultatif, 
la hi~rarfihie administrative en vint A d~pendre des pr~fets 

ot des chefs d'arrondissements dont la juridiction locale 

6tnit officiellement 6tablie et reconnue. La boucle a cepen­

dzint 6t6 boucl6e avec la recente re-cr6ation d'unit6s de bases 

administratives atu niveau des villages et des compements, 

sans toutefots que 'on ait encore pu constater leur existence
 
op/rn tionnelle. 

b. Les Activit4s du D6veloppement Rural
 

Sirmplement , comme l'illustre la figure 8, les 
services rendus au niveau regional du Gouvernement, et A un 
degr6 moindre nu niveau du d,-partement et de 1.'arrondissement 

6manant essentiellement du Gouvernerent Central. Comme nous 

l'avons d6jA mentionn6, les organismes para-61tatiques, aussi 
bien quo les institutions financi~res, ne sont pas repr6sen­

tees -au nivenu local. 

9o .*/ 00
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La coordination des activit6s de d~veloppement entre
 

les diff6rents services techniques au niveau r, .ional est
 

lourdement gi n6e par un certain nombre de facteurs d'ordre
 

institutionnel 

- Les program
central et 
ex6cution, 

mes 
tran

sont 
smis 

pour 
aux 

la 
serv

plup
ices 

art congus 
r6evonaux 

au niveau 
pour 

- les affectations de personnel ne sent ,nas sous le 
controle des autorit6s r6gionales, 

- l'ailocation financi~re est contr~l~o par l'adminis­
tration centrnie,
 

- la gestion des ressources de l'assistance 6trang~re 
(qu'elle 6einne d'une aide internationale ou bilat6rale) 
se fait do Nouakchott, 

- a coordination entre les services au niveau central 
fait drfaut, 

- et, les organismes para-6titiques agissent d'une fagon 
autonome psr rapport aux administrations rdgionales 
et centrales. 

Mais ls limites aux ressources financi~res des regions 

sent le facteur qui joue le plus dans la r6duction de l'aut.o­

nonie de .'adn:inistration territoriale lorsqu'elle doit 

coordonner ot int~grer les activite*s des services r6gionaux. 

La concentration de l'autorit@ au niveau central a cr6 une 

situation telle que les initiatives prises aussi bien par les 

communautt's au niveau local que pr los agents des r6gions 

ont ,6t6 contrecarr6es par 1'immuable n :cessitK, d'adresser les 

demandes au Gouvernement Jentral. Cos demandes sent canalis6es 

drns de longs circuits -dministratifs, d6bouch nt souvent 

sur un 6chec ou parfois, sur 1'oubli total. 

. . oi/ . 
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Les services g6n~ralement repr sent.s iu niveau 

r6gional sont cit6s ci-dessous 

centrl. correspondant 

Service 


Agriculture 


Protection de la Nature 


Education Fondamentale 


-'nt:{
.Minist~re 

I rnpots 

Tr~sor Public 


Dou.nes 


Jus tice 

Tr,'vail 

Hy 'alftlique 


TrnJvaux Publics 


Poste 


S ON I iLX 

Jeunusse et Sports 

assortis de leur minist6re 

'inis t P"rc
 

Ministare du D,-veloppement Rural 

" i it 

de LIEducation iNationale
 

de h. S,nt6 et des
 
Affaires Sociales
 

Minist~re de 1'Ecoxiomie et des 
Finances
 

fNlinist~re de 1'iEconomie et des 
Fin:.nces 

Minist~re de l'Economie et des
 
Finances
 

rvinist6re de li Justice et de 
l'Oriontation Islamique
 

Minist~re de l'umiloi et de la 
Formation des .ndres
 

Nfinist~re de l'[{ydraulique et de
 
1'Habitat
 

Iinist~re de l'Equipement, du
 
Transport et des Tei1communica­
tions
 

Minist~re de l'Equipeiient, du 
Transport et des '616communica­
tions
 

Ninist~re de l'Industrie et du 
Commerce 

Piinist~re de la Culture, de la 
Jeunesse et des Sports. 

0 -- /* * * 



Les services du Ministare du Developoenient Rural, 
le Iinist~re de 
l'Education, le service de l'Hydraulique, et
 

jusqu'A un certain point, la Division des Travau:: 

Publics sont les 
services les plus directement concern6s par
 

les nctivit6s de d 6 veloppement rural. h:tant donn6, le nombre 

r6duit de leur personnel, leurs maigres oudgets de 
fonction­

nerent, et le manque g6n~ral de moyens logiqtiques, ils sont
 

tous 6 galeonent confront~s i de s6rieux probl&nos. Il ne s'agit
 

pas uniquement du soutien limit6 apport6 
par le Gouvernement
 

Central, mais du fait 
qhe ces services b6n6ficient rarement de
 

l'aide 6 trang&re pour leurs besoins de fonctionnement. 

c. Budget et Finances
 

Les rgions administratives du 
pays ont des budgets
 

autonomes qui ne tombent pas directement sous le coup des lois 

r.gissant le 3udget National .0 Ces budgets sont pr6par6s 
par les gouverneurs, avec l'aide de leurs services et confor­

m6rn nt aux normes 6tablies, fix6es par d6cret, ils sont 
ensuite soumis pour approbation aux conseils r~gionaux (cf. 

Infra). 

Ces budgets sont sournis chaque anne au Ministre de 
l'Int6rieur pour examen avant d'etre pr6sent6s pour adoption 
d6finitive en Conseil des Ministres. En plus de la participa-
Lion du Ministre do l'Economie et des Finances au Conseil des 
?'iinistres, les contr~les relatifs A la pr6paration et A l'ex6­
cution des budgets r6gionaux sont decentralisIs et pris en
 
charge par le Tr6sorier de la 
r6gion grace a des verifications
 
periodiques menses par des cont:roleurs d'Etat. 

** 0 /* * 0 
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Comme c'edt le cas poor les comptables minist6riels, les
 

principaux postes financiers dans les r~gions sont occup~s
 

par le personnel du Minist~re de i'Economie et des Finances.
 

Les gouverneurs n6anmoins, assument la principale responsabi­

litd:la gestion des budgets regionaux.
 

Jusqu'en 1973, une des plus importantes sources de 

revenu pour l'ndministration r6 gionale etait la taxe impos6e 

pdr tete de b6tail. Pour tenir compte des eftets de la s6cheres­

se sur l'M1evige et des cons6quences pour les familles engag6es 

dans des activit~s de production animal , le Qouvernement 

Centrr-l suspendit l'aplication de cette taxe pour l'ann6e fis­

cale 1973 et pour une p4riode de cinq ans au-dei1, suspension 

qui perdure A notre 6poque. Pour compenser ces pertes de 

ressources, le Gouvernement Central fournit dc.,uis 1973 une 

subvention fix6e par r~gion, et connue sous ].e norn de 

"Fonds d'Interventions Conjoncturelles" (FIC). Tht-oriquement, 

le FIC est fond6 sur la somme que les r6gions avrient recueil­

lies de In taxe perque en 1971. 

La supression de la taxe par tate de betail a 

augment6 les d6s6quilibres r6gionaux par rapport aux finances 

publiqu, s et plac6' certaines r6gi ons pastorales dans une posi­

tion de d,.pend-nce vis-a-vis des autorit6s certr'alis. De fait, 

le niveau du FIC est rest6 inchang depuis s,, crcation, la 

subvention n',yant pn-,s tenu com )te des change:ents dramatiques 

survenus dnns le secteur de l'6levage ces 10 derni6res
 

ann6es..
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Les disparit6s re!ionales sont visibles lorsque 'on 

suit le tableau qui couvre les ann6es 1978 A 1980 et comprend 

l'arrondissoment de Nouakchott. La comparaison e&ntre les popu­

lations de chaque r6gion qoulipne les d6s6quilibres. 

Les ressources fiscales de l'administration r6gionale 

proviennent de taxes vari6es, telles que des ,.'fuctations 

d'une part des imp6ts nationaux revenant de droit aux tr~sore­

ries r6gionaics, diff~rentes taxes commerciales, et taxes sur 

l'utilisation des installations puoliques (par eox abbatoirs), 

cormmerocs, ventes et autres transactions comnicrciales. Ces 

revenus sont largement :.bsorb s par les coats de fonctionnement 

de l'administration region"lle, l'entretien des infrastructures 

publiques, les contrioutions aux frais Cie fonctionnement des
 

services regionaux, et un certain no,,ibre de d!)enses lioit~es 

au syst6me 6ducatif. Celles-ci reprdsentent ics d,1penses 

"oblitgptoires" de Ia r.egion par opposition t I. catdgorie des 

d'Denses discretionnaires qui peuvent ctre r6cduites ou annulees 

par ls autorit, s du Minist~re de l'Int6rieur sins en d6lib~rer 

avec l'administration r6gionale s'il s'agit d'('-quilibrer les
 

budgets r4gionaux. 

113me si les autorit6s r@gionales jouisoent d'un 

certain degr6 d'autonomie financiere pour l'encaissement des 

revenus et leur utilisition, trois facteurs limitent 

lextension de cette ;,utonomie : 

- La d6oendance des r6gions A 1'6mard du FIC, 

- ls types de d.penses obligotoires imipos6s par l s 
ttutrit s centrales, 

- et 1la n6cvssit6 d'une ap)rob.:tion du budgset annuel 
au riiveau contral. 

So o/ o o 
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C'est ainsi par 6xemple que la r6gion du Hodh El 

Chargui d4pendait du FIC pour plus de 8Oo de son budget
 

global de 1960, malgr6 le solide potentiel que repr.sente
 

l'encaissement des revenus sur l''levage dans une r~gion telle
 

que colle-ci, puisque l'on y estime in population animale A 

24% du troupeau national. 

Le faible volume des ressources financi .res disponibles
 

pour les budgets r6 gionaux est disproportionn6 au regard du
 

budget national. En 1980, la somme globale ,ffect6e A l'en­

semble des budgets r~gionaux (compte non tenu du!. diAtricktt. 

de Nouakchott) repr6sentait seulement 3,4; du budget
 

de fonctionnement national.
 

Les proc6dures d'ex6cution des budgets nationaux sont
 

sensiblement identiques A celles qppliqu6es au budget
 

national (cf.chapitre 3.c). Les percepteurs d'imp8ts r6gio­

naux et les comptables responsables do la gestion du budget 

regional sont les repr6sentants du inist~re de l'Economie 

et des Finances et sont directement responsables devant la 

Tr6sorerie Nationale. Parall~lement A sa resdonsabilit6 de 
gestionnaire du budget regional, le trisorier r6gional est 

aussi responsable de In manipulation des fonds allou6s aux 

services r6gioniux sur le budget n.,tional. Un pourcentage 

des budgets de Lonctionnement de chaque rdinist~re est allou6 

aux sorvices rgionaux. Ces fonds sont p~riodiquement d6pos s 

A la tr6sorerie r6gionale. Le montant ruserve .i l'usage du 

niveau central est appreciable : concern' nt l, Direo-t:,chdo 

l'Agriculture, il represente 30o du budget total, et est 

d'environ 5NO pour la Diruic-tion do' l'Elev,,u. 

•0o C/ C 
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Ces exemples aident A prouver les difficult6s que
 

doivent affronter los services techniques r4gionaux. La con­
tribution r~gionale aux activit6s techniques est, en grande
 
partie, marginale et ex6cut6e sur une base ad hoc 
. Les
 
sommes que les 
budgets regionaux r'servent sont insuffisantes
 
pour permettre au niveau territorial du Gouvernenent de jouer
 

,n r~le d6 terminant dans la 
promotion du d6veloppement
 

economiique 
et social. Bien que les budgets r6 gionaux soient
 
prepars et ex6 cut6s de fagon autonome, l'Etat demiarde 
aux
 
autorit6s locales de 
prendre les dispositions n6cessaires
 

pour continuer les depenses, limitant l'allocition de ressour­
ces budg6taires n6cessaires au d6marrage et 
A la prise en
 

charge d'activit6s locales.
 

Comme preuve de son intention de d6ceutrrliser l'muto­

rit6, le Conseil des Ministres cr6a en 1980, un Fonds de 
D6 veloppement R6gional. Initialement ooprouv( pour un plafond 
de 100 Millions d'UN (6quivalent & un peu plus de deux Millions 
de Dollars), le Fonds devait permettre un meilleur controle
 
des ressources financiMres au niveau r6gional, et autorisait
 
le financement do petites activit6s de d6veloppement conques 
localenent. Le Fonds est administr6 par le i1inistore de 
l'Int6rieur, en collaboration avec le Ministre de l'Llconomie 

et des Finances. 

Les crit6res de distribution des ressources du 
Fends entre les difft'rents r~gicnz comprennent 

- leur imnportainlle d6 mographique, 

-
 leur potentiel do d6voloppement,
 

- leur rel. tif 6 tat de orolr~s, 

- la disponibilit6; d'autres sources de financement 
pour les projets de d6veloppement. 

(21) Ces pourcentaes no prennent en compte ni. leo- salaires, 
ni les charges Ue secur it sociale. Concernant le Service 
de l'Elcvap'e, l'achat de produits biolog1.jues est 6gale­
ment exclu de ces cellules. 
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Tableau 5 

Les Budgets R 6gionaux et la Population (mi-ann6e) 1978-1980
 

R6gion 1 1978 1 1979 , 1980
 
!Population ! Budget 4RopIlhit:bon!.bu.6udet I Population !LBudget.,
 

------------------------------------------------1 ------


Adrar 5.730 14.775 56.850! 17-548 ! 56.400 1 16.138
 

Assaba I 133.600 ! 10.599 135.300! 12.609 137.000 15.361
 

Brakna ! 156.600 13.156 1 158.350 ! 14.603 160.10 15.914
 

Dakhlet-NouadhLbou 25. 00 2 - 30.200 1 84.350
! 24.600 27.700! 


Gorgol 154.700 17.716 , 156.900! 15.324 159100 18.262
 
Guidimakha i 86.100 ! 7.82 ! 86.350! 9.856 , 90.600 ! 9.704
 
Hodh-Jl-Char-ui 162.100 " '!" - 6
 

25.737 167.200 33.273
 
Hodh-E1-Gharbi ! 126.500 , 15.919 ! 129.700! 19.166 , 130.900 16.9+7
 

Inchiri 18.200 5.333 17.050 - 17100 1 7.671 

Tagant ! 77.600 ! 9.250 ' 78.100! 11.035 78.600 " 13.627 

Trarza 223.500 4.550! ! 225.600 1 29.588'28370 33.000 


Tiris-Zemmour 1 23.300 1 16.636 ' 24.750! - " 26.200 ! 25.363
 

, ,
District de Nouak." ,
 

chott ! 139.4OO !152.370 , 156.OO 211,250 I 174.400 !213.808

! !! !!
 
! ! I 

---------------- 4--------4-----------------------------


Source : Population - Estimations RAMS fond6es sur les donn6es du Bureau
 
Central de Recensement.
 

Budgets - Didier NievwadwvrkI, "L'Administration Tercitoriale de la
 
Republique Islamique de Mauritanie", ENA, 1981.
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Sur la base de ces crit&res la r6gion du iiodh El 

Chargui se vit attriouer 13 Millions d'UM, Hodh hl Gharbi a 

regiA 12 Millions d'UM, le Gorgol 7 Millions d'UN et le Trarza 

4 Millions d'UM.
 

Lors de ln cr4ation du Fends de Develo,,i.pement R6gional,
 

le INinist6re de l'Int6rieur informe les Gouverneurs de son
 

existence et leur demanda d'int6grer au budget 1980 la somme
 

qui nvait 6t6 attribu6e A leur r6-iono Lorsque les proposi­

tions furent r~examinees au Ministare, on rer,,arqua que les
 

sommes supplcmentaires n'avaient pas 6t6 tout A fit budg6ti­

sees dans le cadre d'un effort de d6veloppement r6gional,
 

mniis qu'elles avaient plut~t 6t6 r6serv6es A des d6-penses 

gen6rrnles de fonctionnement. En cons, quence d quoi on d6cida
 

de retirer des budgets r6gionaux les allocattons du Fonds,
 

qui devraient d6sornais faire l'objet d'une justification
 

pa ticuli~re accompagnant ln pr6sentation d'un programme de
 

d6veloppement.
 

Les 100 Millions d'UM verses au Fends furent recon­

duits pour l'ann6e fiscale 1981. La plupart des r~gions ont
 

depuis r4pondu 6 l'initiative du Gouvernernent Central en
 

61aborant des plans do d4veloppement r6gionaux. 

d. Les Organes de Plnnification
 

Avant i'existence d'un Fends de D6velo;(penient R6gional, 

les autori.tes regionales et les services techniques semblaient 

,eu Motiv6s pour progrimrmer des activit6s qui lour soient 

propres dans le cadre d'un plan regional. Cowmao les ressources 

finnnci.ros des regions 6.taient au mieux tout juste aptes A 

00o /o0
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couvrir ]es coats de fonctionnement et qu'il n'4tait pas
 

6vident que les initiatives rA-Sionales seraient consid6r6es
 

comme particioant d'mn processus do planific;ition nationale,
 

les activit4s de d~veloppement dans les r6gions. dpendaient
 

cssentiollement des efforts du Gouvernement Central.
 

Les r6gions ont utilis6 diff6rents wecanismes 

pour 6laborer leur plan de d6veloppement r6gional . iuelques­

unes (comme le Trarza, le Brakna) ont mis en place des 

Comit6s de D6veloppement r~unissant le personnel administra­

tif et technique de la r~gion, et d'snutres ont emp.oy6 des 

m6thodes plus informelles. En g~neral, les vutorit6 s r6gio­

nales ont largement explor6 villages et catnpeluoents de 

chaque d~partement, cherchant A 6tablir un "recensement" des 

besoins en d,--,voloppement de la )opulation. L..s plans r~gio­

noux sont ainsi. le reflet d'opinions collectives. 

Les plans r6gionaux cependant ne participent pas
 

d'une strat4g5ie globale de d4veioppement national, et les
 

oriorit(.s n'y ont pas encore 6t6 fix6es. Par exemple, s'agis­

snnt des diff6rents travux publics qui fornent les 61lments 

principaux de ces plans, il y manque totaleient une analyse 

des frais recurrents. Etant donn6 le it-rund notnbre de puits, 

de ba:rrages, de dispensaires, d' (coles, de centres de 

vaccination etc... dont i est question, leurs coats d'entre­

tien et de fonctionnement devraient :.-videniment entrer en 

ligne de compte av3nt que l'on choisisse les investissements 

A f-ire. Etant donn6 la nature complexe des fonctions de 

planification et do budg6tisation, un tel probl6me pout 

mosure oa sont renfor­6ventuellement tre surmont6 que dans la 


c6s les liens particuliers entre l'organisin.c de planification 

au niveau central et les services techniques locnux. 

0 . 1/1 ." 
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A l'heure actuelle, le G. IMj est dans i'.phase d'61a­

boration du IV& Plan de D6veloppement National. Les travaux
 

sont actuellement coordonnes par le Directeur des Etudes et
 

de la Programmation au ilMinist6re de ]I'Econcmie (t des Finances. 

Une action parr.'llie coordonn.e par une autre direction du 

Minist6re de l'Int6rieur (Direction do la Tutel.e des Rgions ) 

est consacr6e A la ise en oeuvre de la planificntion regionale. 

(La respondabilit6 de superviser les a'dministrations territo­

riales incombait formellement A un service de la Pr6 sidence, 

n'mois en 1976 le Gouvernement transf~ra cette fonction au iNiinis­

t~re de l'Int6rieur). Un urgent besoin de coordonner les efforts 

des deux directions se fait jour si l'on veut rAieux harmoniser
 

des plans differents, et si l'on souhaite mettre en place un 

rPHlcmnisrne institutionnel susceptible d'entralner le flux dt une 

information ascendante. 

La mise en place d'un Fonds de Dvelo[Jpement R6gional, 

bien que relativement insignifiant en termnes d'enveloppe finan­

cire disponible, est une etr,.pe importante et positive dans le 

sens d'une r6duction des d6s~quilibres et du trzi.nsfert d'un
 

surcroit de responsn.bilit6 aux autoritcs locu.lze. En nmme temps, 

l'oeuvre de planification r6 gionale est porteuse de possibilit6s
 

do rapprocher les 
populations de l'effort de conccptup'lisation 

des )rojets, et partant d'amiliorer leurs chances de succ~s. 

5. ,1dal>tati-qn des Insatituticns aux Besoins Ruraux 

Cnmme nous l'avons not6 plus haut, le GRII~l 
a
 

r~fl6chi activement A un 
certain nombre de r6formes d'ordre
 

ins titutionnel. Uans certains cas on a entrepris de larges
 
6tudes. Dans d'autres, on a affect6 une politique de bienveil­

lante n~gligence. Trois jomaines, sp 6 cifiques d'un int6ret 

0.4. . 
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capital pour le d6veloppement rura2 sont examines ci-dessous
 

le Miinist~re du D6veloppement Rural, le cr6dit agricole et
 

1'6ducation.
 

a, Restructuration du Minist~re du D6veloppement Rural
 

(MDR) et de ses Filiales Para-6tatiques
 

route transformation dans l'organisation des insti­

tutions publiques responsables du d6veloppernent rural devrait, 

dans l'idal[ comprendre ces deux principes majeurs : l'int6­

gration et la d6centralisation. 

Comme nous l'avons not6 plus haut, l'int6gration
 

sectorielle a 6t6 un des principaux centres d'int6rgt du Gouver­

nement depuis la fin des annes 1960. Les r~alites socio­

6conomiques du secteur rural et ses ressources Productives 

6tant ce qu'elles sont, il est indispensable si I'on veut am6­

liorer le niveau de vie de la population rurale de concevoir
 

une approche int~gr6e du d6veloppement. L'organisation des ser­

vices publics et des institutions doit etre le reflet de cette
 

ntSgration, s'i l'on veut fournir un effort corpleientaire et 

coordonn6 pour dimLnuer l'utilisation de personnel gouvernemen­

tal au profit d'une participation des populations rurales. 

En octobre 1979, le Gouvernement annonga que la d6cen­

tralictition de l'administration constituait un objectif politi­

que majeur. 11 va sans dire que le processus de dcentralisation, 

quelle (u'en soit l'issue devrait gtre un processus tr~s lent. 

Le transfert du pouvoir de d6cision au terrain r(;clamerait Lie la 

I. 0o e/ 0o 
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part des institutions publiques un effort exceptionnel pour
 

partager un grand nombre de m6canismes bureaucratiques centra­

lis6s et modifier des dispositions de proc6dure. L'application
 

r6elle d'un tel transfert de pouvoir necessiterait l'6 largis­

sement du contr~le des ressources financi~res par les unit6s
 

op6 rationnelles.
 

Peu avant, au milieu des ann6es 1970, on avait tent6
 

d'int6grer des d6partements sectoriels sur des bases purement 

administratives (et partant strictement formelles). Ce qui
 

n'avait eu aucune port6e:-r6lle sur les op6rations et l'orga­

nisation des services r~gionaux. D'ailleurs, si l'on prend
 

l'exemple du Service d'ilydraulique, on peut raisonnablemorit 

se demander quelle 6tait 1'intention du Gouvernenient en -net­
tant en place un ensemble coh6rent de programmies pour encoura­

ger la planification et la mise en place de ])intdgration 
inter-sectorielle ; le inist~re de l'Hydraulique fut cr46 
 en 

1975, ensuite absorb6 par le ivlinist~re du D6veloppement Rural 

en 1)77 sous forme d'une Direction de l'Hydraulique. Cette 

Direction fut transf6r6e en 1980 aupr~s du nouveau Minist6re
 

de l'Urbanisme, de l'}iabitat, de l'Hydraulique et de l'Energie,
 

et l'ann suivante elle fut integree au Pini-tcre de l'Hydrau­

lique e; de l'Habitat.
 

Pour r6aliser les objectifs d'int6gration et de d6centralisa­

tion, il est clair qu'il faut viser des changounents structurels.
 

On doit aussi faire une distinction entre reor,-ganisation etres­

tructurattion . Les chani$ements rappel6s plus haut s'assimilent 

00o0/00. 
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un maquillage; A tout les plus superficiels, ri-odifiant les
 

fonctions, cr ant de nouvelles subdivisions, et (1irminant les
 

anciennes 22). Les d6crets en question ont 4clair6 la nature
 

de telles actions, A savoir reotaurer les fonctions du Minis­

tlre du D6veloppement Rural (MDR) au niveau central. Ii est
 

int6ressant do constater que ces d~crets restent flous quant
 

aux statuts qui r6gissent 'les op6rations ministerielles internes
 

et A l'absence d'orpanigramme qui met tous les services du
 

Ninist&re sur le mJme plan.
 

L'orgaistion de 1980 est refl6t6o par l'organigram­

me 6tudi6 chapitre 3b ci-dessus. 3 ien qu'un certain nombre de
 

changements op6r6s le furent avec l'intention de r6pondre aux
 

priorit6s et aux actions nouvelles de ces d(partements minis­

t-riels, les structures et les op~ratiens resterent pratiquement
 

inchang6es au niveau du terrain.
 

La fin des ann6es 1970, fut rtarqu6 9ar un effort
 

concert4 pour 6tudier les possibilit6s de changemonts struc­

turels dans l, ministare tout au niveau central qu'au niveau
 

regional. Deux ensembles de propositions furent 6labor6s par une
 

Commission Nationale et par une 6quipe d'exo:tri6s relevant 

de l'organisation des Nations Unies pour l'AgricultUre et 

l'Alimentation (FAO), propositions qui. mritent quelque attention.
 

A l'occasion de l'exercice de pro rimmation 

biennal du NIJDR en janvior 1979, deux commissions furent 

mises en place dont l'une avait pour mission d'; tudier la res­

tructuration des services minist6riels. Leurs truvnux d6bouch6­

rent sur une proposition qui devrait 'tre reprise dans le 

contexte plus large d'une r6organisation de l'ensemble du 

Gouveynewent A la de'nande du Gh-f de l'itat. 

(2e-) D'crets no 4?3.76/PiR du 3 Mai 1976 et 
95.60 du ?-9 jept 1980. 
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La commission du MDR appuya ses travaux sur un sch6ma
 

de 	restructuration globale d6jA present6 par le Ministre du
 

D6veloppement iural on Octobre do l'anne pr6c6dtente. Les 

en 	fonction d'une analyse
recommandations furent rationalis6es 


de 	la situation dans le secteur rural et d'objectifs globaux
 

mieux pr6cises A court moyen et long terme. Lc;- !.',rincipales
 

faiblesses institutionnelles relatives A la production du ,3ec­

teur rural furent abord6es comme suit :
 

1. La cr6ation d'un code pastoral, soutenu par un cadre
 

institutionnel et juridique ;
 

2. 	La mise en place d'un r6gime foncier avec les mecanis­

res adapt6s d'un support l6gal ot juridique ; 

3. 	 L'institution de mesures d'accompagnoment (A la fois 

priv6os et publiques) en a iont et en aval de la 

production, (or6dit, approvisionnoents en facteurS 

de production. commercialisation, transformation et
 

stockage) ;
 

4. 	 La promotion do la recherche et de la formation 

5. 	 La diffusion de l'information ot de formation en 

direction des paysans et des 6leveurs pour favoriser 

leur participation plus directo ; 

6. 	 L16laboration et l'application de politique et de 

contrSle on vue d'une exploitation plus rationnel].e 

des ressources en eau 

La 	 commission proposa trois -iesures d'ordre financier 

et 	 fiscal dans l'ildie de cr6er une administration orient6e vers 

le 	d~veloppement : (1) l'autonomie financi6re serait'donn6e A 

chaque d6partement .vec los responsabilit 6 s de gestion budgtai­

re, cc qui 6liminerait, les circuits actuels, longs et complexes; 

C ./ , o 
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(2) Chaque service se verrait attribuer des a-,.aces 
en esp~ces,
 
leur permettant do faire face i certaines d6penses urgentes 
(3) les fournitures ot mat6riaux pour la produc-tion agricole
 
se verraient exonIr1s 
 de taxes douanit±.res° 

Gfnrralement, les mesures de font envisag6es pcur
 
restaurer l'economie du secteur ruial 
s'exprim1rent - travers 
des structures destin6es A r~pondre de faqon soup e ot dynami­
que au principe d'int6 :ration toutesde les .:ivit6s. Le soutien
 

la 'production fut organisc sur In base d' cosyst6mes dans
 
lesquels on d6termina l place des principaux types d'activit6s 

produc rives.
 

On rep4ra cinq zones operationnelles
 

Zone 1 - flodh El Chargui et Hodh EJ. Gharbi, 
Zone 2 - Tagant, Assaba, Guidimakha, Gorgol, 

Zone 5 - Trarza, Brakna, 

Zone 4 - Inchiri, Adrar, Tiris-Zemmuur, 
Zone 5 - La bande do la c~te aLlantique mordant sur 

une partie du [rirza, IncheL'i et Dakhlet-
Nouadhibou.
 

Ces zfnes furent conques pour 6tre Ic cadre de 
l'organisation d'activit6s int6gr(es en fonction de leurs
 
ressources et de leurs syst mes oroductionde homog,6nes. IElles 
furent divisees en unitos op(-rationnelles et en sous-zones 
ayant la responsabilit6 du contrle et de la programmation des 
activitis. La plani.fication, 1i recherche et .La formation 
tombrent sous la resi-onsabil.it6 de chaque zone. 

• * ./ 0 
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A cot6 de la localisation d'unit6s op6 rAtionnelles,
 

on propose une restructuration de l'administration centrale
 

et des organismes para-6tatiques ainsi que de leurs institutions
 

publiques. La figure 11 montre un organigramme dcrivant 1'en­

semble du syst~me tel que la commission le pr6conisait.
 

Prenint conscience des cons6quences de ces recommandatihns sur
 

l16tablissement de l'administration territoriale, la commission
 

proposde de coordonner les d6tails du plan de restructuration
 

avec la commission natio'nale se chargeant de l'6tude sur la
 

r6organisation de l'administretion r6 gionale. On sugg6rait aussi
 

que les experts etrangers essayent d'dtudier certains aspects
 

de ces oropositions, notamment les implications des coats,
 

l16 valuation des pdriodes au cours desquelles la nouvelle struc­

ture deviendrait op6 rationnelle et la description des fonctions
 

eL qualifications requises pour le personnel adininistratif de
 
tous niveaux. Sur ce point, le Niinistre du D6 veloppememt Rural
 

a deiaand6 A la FAO de fournir une 4quipe d'assistance technique
 

pour mener A bien la tlche dont il est question plus haut (cf. 

sufra).
 

Cependant en Avril 1979, un autre comib6 fut mis 
en
 

place, celui-ci composA de plusieurs membres clefs du personnel
 

du MDR, et publia un document intitul6 "Propositions pour un
 
Programme de D6veloppement Rural Intgr6-". A zcause de certaines
 

imperfections dans le compte rendu de la commission, concernant
 

aotamrnent l'intdgration et la 
coordination de la restructuration
 

propos~e avec le plan biennaR.1, on demanda au comit6 d'affiner
 

et de compl6ter ses recommandations.
 

. S.4/ So 



Proposition de la Commission du MDR pour la Restructuration des Services Ministriaux et les
 

Organismes Sous Tutelle (Janvier 1979)
 

iecr-itai're-G~nd-I
 

ral du MDR
 

Direction de la Production 
 Direction Administrative 
 Direction de Tutelle des
 
uOrganiames 


d appui
 

(responsable de la gestion

Sous-Dirootion Sous-Direction del 
 du personnel, du budget et
de la Produc- la Production j de l'approvisionnement)
tion VAg6tale 
 1[Animale . 

ervice des Etudes, Service des Piches
 

Lgislation et Pla-
 Artisanales 
 I
cation .fi	 I 

Zone 1 Zone 2 
 Zo Li.o Loon51 
 I 

(1) 	 nit6 nit6 do 
do sous souB- I one 
 one I
 

nite debs I Unit6 de base
 

nie obaeI 2Institut Natioinal do 
 Ofc do Coo- Office du
nitede base I Unit& de base Formati~n et ie Recher ONADLR SO,*Ipirationet de Pastoralis 

LF~~e ches Agroniomiques et ~ Cr dit Agric°le medastora8lis	 de6: 


(1) 	A titre indicatif
 
(2) 	Cot institut regrouperait lENFVA, CERV et 
 NRADA.
(3) 	A cr6er pour fournir le credit et de lVassistance en mati~re d'-gestion aux
coopiratives 

(4) 	A 
crier pour la construction des ouvrages.pastoraux (puits, forages, etc) 
et pour
 

leamilioration des p~turages naturels.
 

I 
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Par la suite on recommanda que le Service des Etudes,
 
de la Ldgislation et de la Planification 
; qui avait 6t6 propos6
 

soit modifi6 et devienne une direction comprenant un service de
 

statistiques rurales. Le Service de la P~che Artisanale fut
 

supprim6 du nouvel'organigramme et 
fut couvert par le Minist~re
 

du Plan et des Pgches sous la responsabilit6 duquel il tomba. La
 

commission eut 
le sentiment confus que l'Administration Centrale
 

conserverait les fonctions de conceptualisation, de coordination
 

et 
do contr~le des services centraux, rel~guant au niveau d6centra­

lis6 des unit~s territoriales, les responsabilit6s de gestion.
 

Un autre doint faible de !9roLositions de la commission fut la d6fi­

nition des rapports entre les 
organismes para-6tatiques et les
 
unit6s d6contralis6es, alors meme 
qu'ils collaboraient ensemble,
 

ils eurent A suivie des 
-
ogrammes 61abor~s par les Directions
 

de la Production Rurale et 
des Etudes, do la L6gislation et de
 

la Planification au MDR, sous la haute surveillance de la Direc­
tion des Organismes Para-Etatiques et des Organismes sous 
tutelle.
 

Cotte commission omit 6galement de fournir des d6tails 
sur les
 

cons6quences en co'at en
et personnel de l'ensemble do ses recomman­

dations.
 

D'apr~s l',tudo pr4liminaire d6jA citde et les
 
rocomiandations des commissions du MDR, il apparut quo l'on aurait
 

besoin de techniciens exturieurs, et le Gouvernement d6cid6 de
 

demander A la FAO l'assistance ncessaire. Les 
termes do ref~rence
 

pour la mission FAO comprenaient une analyse des structures adminis­
tratives existantes et 
de la situation socio-economique dans le
 

soctour rurtl, les modalitds d'ex~cution aussi bien que les besoins
 

on ressources humaines et financi~res. L'6quipe commenga ses
 

recherches en Avril 1979.
 

*ooo/. . 
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Le document produit par la mission FAO, "1Projet de
 

Restructuration du ministre du D6veloppement Rural", repr6­

sente sans doute la description et l'analyse du PIDR les plus
 

compl~tes et les plus d6taill6es. Ii couvre les attributions
 

officielles, les organisations au niveau centr]., comme au
 

niveau r6gional, leurs activit6s principales, la r6partition
 

des personnels et met l'accent sur les principales insuffi­

sances de fonctionnement . La seconde partie de ce rapport est la 

plus pertinente et significative. Tout en maintenant les prin­

cipes d'int~gration et de d6centralisation comwe principaux
 

616ments conceptuels, les propositions Oe la FAO se d~marquent
 

largement des recommandations 6manant des commissions du NDR.
 

D'une faqon g6n6rale, les recommandations pr6couisent l'utili­

sation maximale du personnel technique pour les tches
 

techniques, contrairement A ce qui se passe actuellement oa les
 

techniciens sont charg6s des responsabilit6s adhinistratives
 

et financi~res. L'1tablissement de cette organisation se pen­
.
chait sur une int6gration sectorielle totale, aux niveaux
 

national et r6gional, aussi bien qu-3 sur la d6centralisation
 

des responsabilit6s des unit6s de d~veloppement rural vers le
 

niveau r6gional. On envisage d'accroftre le nombre d'organismes
 

para-etatiques et d'institutions publiques charg~s des infras­

tructures sp6cialisees ainsi-que les activit6s de soutien A la
 

production ou propos6e aux d6partements du MivDR l'autorit6
 

financire notamrent en d6centralisant les proc6dures du budget
 

national et en permettant A ces d~partements d'augmenter leurs
 

propres resscurces&.par la 0articipation des communaut6s
 

rurales.
 
La localisation d'unit6s au niveau local belles que
 

les commissions du MD±R le recommandaient, fut modifi6e pour
 

correspondre A l1organisation administrative r6gionale.
 

. . . . 



Cependant, consid6rant le nombre limit6 de 
personnel engag6
 
dans les unit6s r6gionales, on recommanda le ro,roupement
 

de ces unit6s en cinq zones A titre de 
mesure provisoire
 

(estim6e A 5 ans) en attendant qu'un personnel technique
 
suffisant soit capable de fournir le personnel de la Direc­
tion du Dveloppement Rural dans chacune des 12 regions
 

administratives. Ii 6tait clairement recommand6 
que les
 
Directions r6 gionales aient des liens avec 
les gouverneurs
 

de r6gion mais sans tre 
directement responsables d'eux.
 
Les directeurs r6gionaux du d6 veloppement rural deiantp.hlu­
tot 
agir comme les assistants techniques des gouverneurs et
 
des organismes para-4tatiques pr6sents sur le territoire.
 
Administrativement, ils devaient 9tre les 
repr~sentants du
 
Ministre du D6 veloppement Rural et plac6s directement sous
 

son autorit6.
 

La figure 12 schematise le plan de r~organisation
 
propos6 par l'6 quipe de la FAO. Il reor6sente une conception
 
6pur6e indiquant clairement les fonctions techniques, l6gis­
latives, administratives, financi6res, de planification et
 
d'ex6cution au sein des diff4rents d6 partements du MDR. D'un
 
int6r~t tout particulier est la proposition relative aux
 
Diredtions du D6veloppement Rural R6gional et a leurs unit6s
 
oo6rationnelles sous 
forme de "brigades d'intervention" et
 
de "brigades de surveillance" et 
deux nouveaux organismes
 
para-6tatiques charg6s d'activit6s sp6cifiques de d6 veloppement
 

Agro-pastoral (ou SOiaDAP) et 
la Soci6t6 Nationale de D6velop­
pement des Oasis (SO1ADO). Fut en outre 
propos6 la creation
 
d'un office responsable pour la commercialisation du b6tail
 
(OmB, Office Mauritanien du t6tail). Concernant de 
nouveaux
 
mecanismes politiques et 
de coordination 
on proposa notamment
 
le Conseil ilaticnal de D6veloppement Rural et le Comit6 Natio­
nal pour le Cr6dit Aricole, qui devaient etro presid6s par le 
Ministre du Doveloppement Rural ou son Secr6tariat G4n6ral et 
intgrer les d,partements gouvernementaux appropri6s et lea
 

institutions autres quo le iIDRo
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Le plan de la FAO fut adopt6 par le MDR, mais les
 
importants changements financiers 
et bureaucratiques n6ces­
sitaient d'une approbation pr~sidentielle qui n'a pas 
encore
 
6t6 accord6e :pB Lotablement--p rce que les; r6f2oxione lee. plus
 
importantes faites sur les organisations de d6 veloppement
 
rural ne retenaient 
pas alors ce point comme prioritaire. 
Ajnsi, aucurie des mesures propos4es ne furent etre mises en 

application. 

Tout en 
tenant compte des sains principes d'int6gra­

tion et de d6 centralisation qui fondaient les 
propositions
 
des commissions de la FAO et du MDR, il serait utile de citer
 
quelques coots de leurs insuffisances fondamentales que le
 
Gouvernement pourrait prendre 
en compte dans l'6ventualit6
 
oi il se pencherait ult4 rieurement sur les 
probl~mes de r6or­

ganisation.
 

Tout d'abord, les deux propositions semblent avoir
 
6t6 conques en dehors de 
toute consid6ration r6aliste sur la
 
population-cible 
: paysans et 6leveurs. Alors que 
les proposi­
tions souhaitaient donner davantages de responsabilit4 aux
 
unit6s d'ex6cution sur le terrain elles ne 
contiennent rien
 
sur les moyens d'all6ger le gouvernement des programmes mis
 
en chantier en 
faisant glisser les responsabilit4s qui s'y
 
attachent sur les 
b~n6 ficiaires concern6s. Aucun schema 
ne
 
porte attention sax 
 Umrzn.esiiAtts 
le ; oTxp-e-mert
 
rural sont 
plarifi6es et-ex6ctt6es, ni specialement aux moyens
 
grace auxquels les populations locales peuvent gtre int6gr6es
 
A l'6 laboration et A l'ex
 6 cution des programmes de d6 veloppement.
 

http:Umrzn.es
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(Un des th6mes centraux de Oe papier porte la n6cessit6 pour
 

le Gouvernement d'introduire des proc6d6s grace auxquels les
 

besoins de la 
populatibn rurale pourrait s'exprimer cet remon­

to . traVers les services gouvernementaux locatux'jusqu'au
 

niveau central pendant toute la dur6e des phases do planifi­

cation et d'ex6cution des programmes. Une grande partie de
 

l'chec des activit6s de d6veloppement rural trouve son origine
 

dans tine mauvaise connaissance des contraintes locales).
 

En second lieu, il n'existe pas de coordination
 

suffisante entre les structures propos6es et l'adwinistration
 

r6gionale. Les gouverneurs de r6gions sont en LIiuritanie, des
 

autorit6s puissantes, et toute tentative de les rmiettre
 

'16cartne peut qu'in6vitablement rencontrer de solides r6sis­

tances. Si la mise en place de zones homog~nes fond6es sur
 

l'6cosyst~me predominant et les activit~s de production de la
 

zone 
pr6sente des avantages sur le plan technique, les divisions
 

d'ordre g~opolitiques existant dans le pays sont tout aussi
 

importantes pour des raisons administratives et financi~res.
 

L t6tablissement de syst6mes administratifs parall~les les
 

coiffant de droit entraine d'inutiles complications.
 

Il pourrait 6galement sembler avantageux, 6tant 

donne les probl~mes d'encadrement dans l'imm~diat et le proche 

avenir de regrouper les services du NDR avec coux des services 

sociaux (sant6 et 6ducation) pour cr~er les m6canismes regio­

naux inter-sectoriels capables de la programmation et de 

l'ex6cution d'activit6s de d6veloppement dans un syst~me int6gr6. 

, . . oo/o 
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Un tel arrangement demanderait 6videmment un soutien du
 

Gouvernement Aentral au plus haut niveau. Le processus pourrait
 

etre amorc6 progressivement en meme temps quo le personnel
 

form6 en suppl~ment deviendrait disponible. 

En seconde lieu, la d6pendahce oa se trouve la Mauritanie 

a l'6gard de l'aide 6trang&re pour financer une grande partie 

de ses activit6s de d6veloppement pose un probl6me si l'on 

envisage une r~organisation radicale. Les bailleurs de fonds 

cherchent pour la plupart & financer des projets identifiables, 

6vite de couvrir les coits administratifs et de fonctionnement, 

et en r~gle g6n6rale ne financent pas les r6formes administfa­

tives. Les nouvelles structurcs doivent 6tre op6rationnelles 

au point d'etre capables de r~aliser des projets avant d'at­

tirer le capital n6cessaire & l'investissement. 

En d6pit du fait qu'aucun changement structurel fonda­

mental n'aaf oct4 le MDR A la suite des deux plans propos6s,
 

il y a un certain nombre de recommandations dignes d'int6rgt
 

qui pourraient (tre retenues et si possible utilis6es au sein
 

de l'actuelle organisation pour am6liorer l'efficacit6 globale
 

des programmes gouvernementaux :
 

- Il y a un besoin urgent de crier un service qui au sein 
du MDR aurait la responsabilitd des affaires l6gisla­
tives se rapportant au secteur rural. Cela comprendrait
 
l'6tude de la legislation relative au rcgime foncier
 
et aux cooperatives, parmi d'autres taches.
 

ooo/90 
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- Comme il en a 6t6 question au chapitre sur les 
organes de planification et comme la figure 11 le 
montre, il y a un besoin de coordonner l'effort 
global de planification avec l'6bauche d'un projet 
et sa r~alisation, dans un syst~me coiibinant les 
efforts des services techniques du MDR (A la Lois 
aux niveaux regional et central) avec les centres 
de d6cision politique et les Direations des Etudes 
de la Programmation et de Projets. Le syst~me global 
devrait &tre 6tabli de fagon A5favoriser la circula­
tion de l'inforrnation des projete en cours vers le 
Gouvernement ;cehtral et deq organes de planification:
 
centrale et des services techniques vers les zones
 
op6 rationnelles. Il pourrait aussi agir comme la
 
principaIe courroie de transiission du Minist~re
 
avec 'organe ceinral de planification et les commis­
sions r6gionales de planification.
 

Le Pilinist6re disposerait d'un service sp6 cialement
 
responsable de la coordination et du controle de
 
tous ses organismes para-6tatiques sous tutelles et
 
des structures d'appui. Un tel contr&le devrait se
 
limiter aux questions administratives et financi~res.
 

S'il convient de maintenir les divisions sectoriel­
les entre les services du MDR, elles se liniteraient
 
aux structures centrales et auraient a jouer un role
 
purement technique. Dans les r6gions, tout devrait
 
etre fait pour crier des 6 quipes int6grees agissant
 
comme un tout pour comrnuniquer avec le, communaut6s
 
locales comme avec les services centrtux. Ce pourrait
 
tre fait avec l'aide des~gouverneurs, ou comme le
 

plan de la FAO le pr6 conisait, grace ,u Directeur
 
R6gional du DNveloppement Rural.
 

Une structure autonome pourrait etre cr~ee pour
 
promouvoir et assister los noop6ratives de produc­
tion (23). Une telle structure pourrait reprdsenter
 
la face la plus influente pour d6velopper et am6lio­
rer la cnpacit6 de production des paysans et des
 
eleveurs. La port6e de son travail recouvrirait son
 
principal souci : lmint6ret des cooperatives.
 

(23) L'Etude du RinS sur le "Secteur Priv6" ro'commande
 
la cr6ation d'une direation au sein du IViDR pour
 
les coop6ratives avec un schema 4obal d'organi­
sation d'unions de cooperatives &'ux niveau regio­
nal et au niveau national.
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- Meme s'il ne s'av~re pas ndcessaire de creor un orgn­

nisme couvr-nn' .1- toutes les activit6s do recherche 
et de formation, il )st essentiel cu'une coordination 
appropri~e soit rellement maintenue travers les 
bons mrcanismes institutionnels. Ii est particulie­
rement important que les services d'ex6cution et 
de planification alent un apport direct sur les modules 
de prograinme de recherche et sur ies programmes de 
formation.
 

b. Institutionnalisation du Cr6dit A, 

Dans le chapitre sur les institutions fin dzci6xzes. 

il est fait mention do quelques uns des problmes souleves 

par l'institutionnalisation d'in syst6me de cr6dit propre 

& fournir des capitaux pour le d6veloppement des activit6 s 

de production dans le secteur rural. Comme nous lavions 

not6 ant6rieurement le Fond National de D6veloppement avec 

son service de cr~dit agricole, est en fasse de devenir lapice 

M itresse de ce syst~me. Les d6tails de fonctionnement 

relatifs au"comment" le syst~me entrera en fonction sont 

encore mal d~finis mais le Gouvernement a depuis le d6but 

1979, fourni un effort concert6 pour 6tudier les inodalit6s 

d'application d'un cr6dit agricole et a -ropos6 des inesures 

institutionnelles appropri6es. 

Le processus par lequel le GRI1Vi a cherch6 a d6finir 

sa politique de cr6dit agricole ressemble 6troitement A celui 

qui est d6taill6 dans le chapitre traitant de la restructura­

tion des services de dAveloppement rural. Dans les deux cas 

1'orientation g6n6rale fut d6cid6e sur les bases de mesures 

politiques concr~tes et de programmes d'action qui devraient 

etre proposes. Un r6sum6 de 1'histoire du credit agricole en 

Mauritanie dans les pWIgos :qli suivent';s-.n*rait utile' 

pour mieux comprendre le fond de la question dovant les auto­

rit6s centrales.
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La premiere institution financi~re A nvoir la res­

ponsabilit6 du cr6dit agricole fut cr6ee apres l'indcpendance
 

sous le nom de "Caisse Centrale du Credit Agricole lvauritanien".
 

Elle cessa ses activit6s au bout d'un an lorsaue en 1962
 

ses fonctions furent transf6r6es A la Banque iuritanienne
 

de D6veloppement. La premiere op6ration de la Banque fut un
 

projbt dans le Hodh El Chargui pour accorder des crddits aux
 

paysans d~sireux d'acqu6rir des charrues e des semences. Ces
 

nouveaux inzivbs fournis pas le cr6dit bancaire coyncid6rent
 

cette annie l avec diabondantes chutes de pluie, entratnant
 

dans la zone du projet de substentiels surplux i la produc­

tion. Malheureusement, la commercialisation des surplux
 

nfavait pas 6t6 convenablement envisagee dans le plan du pro­

jet et une dramatique chute des prix des c6r&.tles rendit lea
 

paysans incapables de remboursa'r liur dette.
 

Les premiers efforts de i; :3anquo pour financer 

des projets dans le secteur rural portaient sur une tannerie 

et un abattoir frigorifique C. Kaddi, ]'1rn come l'autre ayant 

6t6 insuffisament 6tudigs en teiome de fiabili~c. economique. 

En 1974, la i3anque dvint l'actuelle BhDC avec l'int6gration 

de capitaux d'une E~ox.t, unisicnnc d banque, Depuis lors 

cependant, la Banque no poursuir aucune politique de cr6dit 

agricole et sa seule participation en ce domaine est son role 

de d~positaire des fonds g6rs par la SOiADER. 

L'apport de capitaux pret~s par l1AsasocLati_ .. 

pour le D6veloppement International de la Banque Ilondiale, 

rendu public par les m6dia-locales, provoque tin grand nombre
 

S0a / * 1 0 
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d.e demandes de prets A la I3MDC. Beaucoup parmi elles 6manaient
 

de cooperatives r6parties dans diff6rentes re'gions du pays.
 
Qualques-uns des dossiers de ces projets avaient et6 prepar4s
 

avec 
l'aide des agents r6gionaux de i''agriculture. Actuel­

lelent, . , cinquante dossiers do cc type se trouvent dans 

les bureaux de la 3iDC. La Banque cependant n'a pas 6t6 A wueme
 

d'acc6der A aucune de ces demandes en raison du manque de
 

capitaux, mais aussi de l'absence d'une politique de cr6dit
 

agricole et limites de ses 
propres capacites techniques pour
 

entreprendre les 4'tudes indispensaoles pour d6terminer la
 

viabilit6 des proji ts proposes. Le personnel du Service du
 

D6veloppement A la BMDC reconnait le besoin d'un cr6dit agri­

cole mais maintient que le succ~s d'une telle renlisation
 

d6pend d'une politique d'ensemble propre A mettre en oeuvre les
 

infrastructures complementaires n~cessaires pour assurer la
 
commercialisation et la transformation des produits agricoles.
 

Ln F6vrier 1979, le Gouvernement docida de former
 

un groupe de travail interministdriel ayant pour t~che de mettre
 

au point une politique de cr6dit agricole et de dfinir les
 

moyens et mesures nrcessaires A son fonctionn-itient. Sous cette 

directive, le Ministre du D6veloppement Rural invita les 
Ministres des Finances, du Plan, de l'Industrie, des Mines et u 

du Commerce, le Gouverneur de la 1anque Centrale, le Directeur 

de la .3DIDC et le Pr~sident de la Conf6d6ration des Empioyeurs 

A d6signer leurs repr&sentants A ce groupe de travail. 

L'initiative se poursuivit avec la 
formation d'une Commission
 

sur le Credit Agricole qui mena une succession de r~unions
 

en Mai, Juin et Juillet 1979. Au noyau origia, de cette commis­

sion on adjoint des repr6sentants de l'Office Izuritanienne dis
 

*o.o/o~
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- Un fonds de 66curit6 serait mis en place, fonct.onnant 
comme une assurance pour couvrir les prets accord6s aux 
coop6ratives, dans l'6vefitualit6 de maigres r6coltes dues 
A des conditions climatiques d6favorables ou A d'autres
 
catastrophes ind6pendantes de leur volont6.
 

Le rapport 6tablit que les faiblesses du mouvement coop6­

ratif actuel n6 cessiterait une prise en charge de certaines fonctions
 

coop6ratives par les organismes sp6cialis6s pour la p6riode de--­

66marrage. Les fonctions de ces organisations seraient 6ventuellement
 

FLssuieos par las cooperatives ou autres organismes professionnels
 

privE~s eux-m~mes.La commission proposait qu'A la longue los services
 

do cr6dit agricole au sein des organismes sp~cialis6s pronnent pro­

grossivem.ent davantage d'autoncmie et 6voluent vers un& institution 

do crddit agricole d~centralis6 fonctionnant comme une hanque de 

cr dit et d'6pargne pour lo mouvement coop4ratif. Ce fut en ces termes 

quc la Commission ddfinit les principes fondamentaux du syst~me de 

crf',dit agricole qu'elle proposait, stipulant que, une fois approuv~e 

Pn1.r le groupu central ayant le pouvoir de d cision, la formulation 

dos d6tails relatifs au fonctionnement du systkme pourrait faire 

l'objet de trnvaux A la Commission. 

En Septembre 1979, le Ministre du D~veloppement Rural, 

convoque la Commission pour qu'elle pr6pare plus avant los d6tails 

rulatifs au fonctionnement. Le rapport final dc la Commission fut 

pr~sont6 on Mai de i'ann-e suivante. Pendant le temps qui s' coule 

entre in ncuvelle convocation de la Commission et son rapport 

final, le Gouvcrnoment cria le Fonds National de Dveloppement avec 

une composante de cr~dit agricole. Aynnt l'assuranoe qu'un systrme
 

*, •LAN/ 
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do cr6dit agricole 6tnit ad-nt6, la commission pr~sento son rapport
 

Lin!l.1 au Conseil des .inistres en Septembre 1980, par l'interm6­

diairo du Ministre du D'veloppemont Rural. Ce rapport final refl6­

tcit; ]es 61ments essentiels des propositions faites rvu d!but de 

la Pcammission mais fournissait davantage de d6tails pour les appli­

cations pratiques d'un syst~me de cr~dit. Ce syst~me est pr~sent 6 

sch(nmatiquement A la figure 1. Avant tout, le syst~me situe I OMC,
 

la SONIADER ot in SONICOB comma fournisseuis interm6diaires et les
 

org.anismec de cr6dit entre le FND et les coop6rativas qui se trouvent 

sur 1G terrain, puisque les coop6ratives ne sont pas encore capables 

de g6rer les achats d'liM afl.ts et de prendre en main les fonctions 

do roduction at de commercialisation. Les besoins des cooperatives 

doivent- etre d~termin6s en collaboration avoc les services de vulga­

risation r6gionaux qui assisteraient 6galement les coopo?-ratives dans 

es
leur cr6ation et 1cur formation. Les demandes dvaide soront regroup
6 

par l'un des trois organismes para-4tatiqucs qui agiraient au nora 

des cooprctives et emprunteraient les fends n~cessaircs au FND pour 

achoter les ijstqhts de production. Les organismes para-6tatiques 

passeraiont contrats avec ls producteurs, les obligeant A\vendre 

une quwntit6 ,r~d~terniin4e de leur production a des prix fixes afin 

d':rssurer l: romboursoment du prot. 

Dans le cas des coop~ratives produisant du riz et utilisant 

los sorvices do la SONADER, cet organisme ach~terait le paddy a la 

coop!'rative ct le vendrait A l'O"IC. Los recettes do toiles ventes 

ach6teraitprrittraiunt la SONADER dc rembcurser le FIND. L'OMC 

le paddy a In SONADER, h In ferme M'Pouri6 et i d'autres formes 

produisant du riz et le traiterait dans ses propres.installatidns. 

La SOND'IEX serait alors obli'gO7 d'acheter l'ensemble du-stock de riz 

blai.c11i h un prix fixe, avant- do -e.revendriedan6 ses propres ccir­

cuits comnmerciaux PLdes prixsu-bventionnes. 

00 */ * * 
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Les autres c6r6ales (mil, sorgho, etc...) seraient achet6es
 

par l'OMC et vendues sur le march6 libre afin de stabiliser les
 

prix dc ces c6r~ales traditionnelles.
 

La SONICOB entreprendrait dans le secteur de l'6levage une
 

op6ration semblable A celle de I'OMC. Elle fournirait aux coopera­

tives d'6leveurs des cr6dits pour acheter leurs UtitZMfs tels que
 

les supplements de nourriture, les produits v6t~rinaires, los parcs
 

de vaccination et les installations de d6 parasitage. Les coop6ratives
 

seraient li~es A la SONICOB par des contrats les obligeant a d6livrer
 

un certain tonnage d'animaux sur pieds A des prix garantis. La
 

SONICOB, qui commercialiserait les animaux, emprunterait 6galement
 

au FND pour l'achat d'eOAMs et rembourserait le Fonds grace au
 

r~sultat de ses op6rations de commercialisation.
 

Le syst&me est d6pendant pour ce qui concerne les prix fix6s
 

pour le b6tail et les c4r6ales qui doivent ltre d6termin6s par la
 

Commission Nationale des Prix. Cette Commission serait aussi respon­

sable du r6glement des p~r(quations entre les produits vendus par
 

la SONIMEX pour autoriser cet organisme A vendre le riz A des prix
 

subventionns et, dans le m3me temps, permettre A l'OIC et A la
 

SONADER do payer un prix r6mun6rateuw aux producteurs.
 

Les mesures institutionnelles suivantes faisaient partie
 

des recommandations de la Commission lors de la premiere 6tape dans
 

la rise on place d'un syst~me de cr6dit.
 

ooo /. oo 
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- Cr6ation du FND et de son fonds de credit agricole ;
 

- Elaboration de textes officiels institutionnalisant les
 

ri6canismes indispensables a un syst~me de cr6dit agricole
 

- Obligation pour la SONIMEX d'acheter la production de riz
 

- M6canisme pour financer tout d6ficit du A la n6cessit6 de
 

garantir les prix aux producteurs on subventionnant les
 

prix A la consommation;
 

- Monopole de contr~le du traitement du riz par i'OMC 

- Plise en place de services de production et de vulgarisation 

- Attribution des ressources financi~res n6cessaires prove­

nant de la vente de l'aide alimentaire, des revenus de
 

l'Etat, de l'aide de la FAO au FND et en faveur des fonds
 

agissant pour l'OMC et la SONICOB
 

- Choix des zones prioritaires et d~signation du personnel 

necessaire 

- Formation des sp6cialistes pour la gestion du fonds de
 

credit agricole au sein du FND et pour la division "lcoope­

ratives" du ,MDR.
 

Dans ses conclusions, la Commission reievait qu'une des
 

conditions pour l'acce~ptation de tout pret 6tabli par ce syst~me,
 

serait l'indiscutablt 16galit6 de la propriut6 de la terre par le
 

b6n6ficiaire. Pour -viter les inevitables probl~mes de r6gimes
 

fonciers au sein d'un syst6me de cr6dit, il 6tait alors recommand6
 

d6laborer et d'aprliquer un code foncier.
 

o / . 
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Le Minist6re du Dvelopement Rural pr6senta le rapport de 

la Corilmission au Conseil des MWnistres qui 1'Epprouva le 13 Septembre
 

1980. (25Y
 

Analyse du Syst 'ie de Crcdit Agricole Propos6 

Un des premiers probl~mes qui se posont en Mauritanie
 

s'agissant de cr4dit 
de toute nature, est celui des mauvais rembour­

seriont pour la grande majorit6 des emprunteurs. Le syst6me 1propose
 

prend en comi:te ce probl&me et 
propose toutes sortes de m6canisme
 

garantissant aux preteurs une 
juste r~paration. Bien que ce soit
 
incontostablement le r6le de 
 l'Etat de fournir les ca.itaux de base
 

au FND, et de 
lancer les m~canismes charg6s de l'approvisionnement
 

en denrees et de la commercialisaticn de la 
production, l'6tablisse­

ment d'un tel syst~me ,16 pen-Iant d'organis.nes 6 tatiquee dans de 
nom;breux ;ays, dkmontr6 qu'il s'agissait d'une entreprise aussi inef­

ficace quo co'teuse. La pclitique gouvernomentale chercherait A
 

stiinulcr la denandOe ule donr~es n(cessaires A la T.roduction, attirant 

sinultanC-ment l'attention sur l'apprcvisionnement de ces a 'ticles
 

grace au sectour commercial priv6 dja bien 	d6veloppl. 

Cot effort pour inte-rer l'initiative privee aux activit~s
 

do la ,reduction rurale peut ''alement s'appliquer A la transfor­
mation des droduits agricoles. Par exem,)le, l'id6e do donner 1I'OMC 
le monopole du traitement du riz est d1courageante pour ceux qui 

manifestent des qualitus V'entreprises dans los:., zones rurales. 

L'agrandissement du mouvement coop6ratif et 
la reduction do l' 6migration
 

rurale dependra dans une large mesure de la diversification des 
possibilit,[.s le travail prodos6es dans le secteur rural. Los 6tudes 

(25) 	of. entretien avec le I'inistre du D6veloppement Rural, 
Chaab n'1594 lu 26 Septcmbre 1980. 
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6conomiques ont 
montr6 les avrnntages du traitement du riz utilisant 
une technologie adapt6e A l'environnement rural, permettant aux 
coop6 ratives et aux entreprises rurales de tirer profit de la 
valeur ajout6e par le traitement. Lier les prcts aux coop 6ratives 

des contrats d-- commercialisation pass6s avec les orrganismes 
pa.rn-.6tatiques et exclue le secteur priv6 du march6 des c6r6ales,
 

pout paraltre insens6 particulihrement dans un pays 
oa le commerce
 

repr6sentent 16% des 
revenus ruraux (26). La collecte:
 
at la distribution de produits agricoles peuvent gtre grr6es plus
 
efficacement et A moindre coot par le secteur priv6 quo par un
 
organisme public. Ii existe cependant. quatre contraintes majeures
 

A un tel arrangement
 

1. 	Los difficults de remboursement des prets par les
 
paysans et les U1eveurs 

2. 	 Les tendinces la sp6culation du commerce priv6, au 
d-triment des producteurs et des conscminateurs ;
 

3. Lo problme e la distribution des c6 r6ales dans les
 
zones dficitaircs 

4. La tendance A rechc rcher des devises par 
l'exportation de produits agricolos. 

.11 se pout qua' la Gouvernement souhaite faire un choix 
plus judicioux on canalisant son 6 norgie dans des nicsures de controle 
(t 	dca r~gulation pour all6ger ces contraintes plutot que de s'atta­
quer 6 la difficile besogne de collecte aet 	da commorcialisation les 
produits agricoles du pays. Si un effort considdrabla C.tait fait 
dans le sens ci'un ranforcement du mouvement coop6ratif at de l'en­
couragcmant A l'dpargne rurale, le probl~me de la dette serait 
reOduit :u rm!inimum. De plus, le mfcanisrne des prix pourr:.it etre 
con Lrlr6 en donnant A l'organisme gouvernemental do comrrcialisation 

(26) Cf. lo rapport RAIviS sur le Revenu Priv6, 10-1. 

http:pourr:.it
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l. possibilit4 d'acheter la production locale A des prix r6mun6­

rvteurs et en permettant au secteur priv6 d'entrer en comp6tition 

avec les organismes d'Etat, pormettant peut-etre au producteur 

de vendre sa production A un prix plus 61ev6 que le prix officiele 

Le'succes d'un syst me de credit agricole d6pend avant tout
 

de l'organisation de cooperatives dynamiques. Malheurcusement ni I.
 

le plan de r~organisation ni le syst&me de credit agricole propos6
 

ne prennent suffisament en consideration la cr6ation de coop6ra­

tives et la formation de leurs ,adh6rents. Le rapport RANS sur le
 

"Secteur Priv6" propose une structure nationale de -!oop6ratives
 

dans laquelle les entit6s locales seraient membres d'associations
 

r6gionales qui, A leur tour auraient une repr6sentation au niveau
 

national au spin d'une F6d~ration Nationale des Coop6ratives (27).
 

Si la strat~gie pour le d~veloppement rural adopt~e par le GRIM 

int~gre la participation active de la population, les efforts duGou­

vornetn, devraient porter sur l'encouragement A l'volution d'un 

systine dynamique de coop~ratives.. De cette faqon, les producteurs
 

oux-mcmes pourraient participer A la d6finition de La structure et
 

des institutions qui remplissent les diverses fonctions de soutien
 

de la production agricole en la fondant sur leurs propres d6sirs
 

et leurs propres besoins. Si une telle strat~gie 6tait adopt6e,
 

le Gouvernement pourrait L^tre assur6 du soutien et de l'effort
 

collectif des masses productives comme de leur contribution au
 

d6veloppement 6conomique du pays.
 

La Mauritanie pourrait tr~s bien° tirer partie de son 

exp6rience pour am6liorer l'approche du Gouvernement sur les moyens 

do stimuler la production agricole. La crdation do coopjratives 

(27) Cf. rapport RIvIS sur l1 Secteur Priv6; 1981. 
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a l'initiative du Gouvernement a rencontr6 des difficult6s consi­

dgrables. Le pays se trouve face A un r6el dilemme en cela qu'il
 

existe un besoin crucial d'accroltre la production a;ricole pour
 

satisfaire tux objectifs nationaux d'auto-suffisance alinent-.ire 

et d'izd6pendance 6conomique. La. cr4ation et l'6volution d'organis­

rues locaux endog~nes capables de g rer une production agricole 

montaris6e et les technologies am~lior~s est un processus lent.
 

A court terme, ils ne peuvent r6pondre aux imnjratifs de la poli­

tique du d~veloppenient national, et la mise en place durable et
 

endog6ne des syst~mes de production contribuant "Al1conomie natio­

nale demande, bien entendu, du temps.
 

c. L'Enseignement Comme Instrument de D6veloppement
 

Le syst~me 6ducatif est un exemple fralqpant des mesures
 

conflictuelles r6sultant du manque d'harmonie entre los centres 

de d6cision ot do l'absence de relations cohrentes entre les orga­

nismos de planification, los pouvoirs politiques, et ls ddpartements 

gouvernementaux ayant des responsabilitus sectorielles. iucun autre 

facteur n'a dns un.: soci~t6 davantage d'influence sur le processus 

de d6veloppement que lk'ducation publique proposee a son peuple. 

Ln rapport dlu RiMS sur l'Education Formelle fait ressortir comment 

1.. syst~me 4cducatif est mal adapt6 aux besoins de la population 

ot tux exiL-ences de l'dconomie (28) cc qui sera bri~vonent d6peint 

das cc chapitre. 

(28) Cf. Rapport PLOS sur l'Evaluation du Syst~me Formel de 
Formation on Fonction des Objectifs de Developpoment, 1980. 
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Los flux de travail que l'on peut observer dans l'orga­

nisation du Minist~re de l'Education Nationale et les autres
 

Minist~res engag6s-dans une formation acad~mique ou professionnelle
 

sont secondaires pour l'analyse des principales faiblesses de ces
 

institutions publiques, et la n6cessit6 de reconsidrer leur role
 

dans le. processus de d6veloppement.
 

Un certain nombre de points reviennent au m6moire en
 

passant en revue les contraintes du d6veloppement et los consequences
 

rmiajeures du retard de l'6onomfe du secteur rirdlpianque de personnel
 

technique form6, bas niveaux de qualification, analphab6tisme impor­

tant, exode rurale masiveetincontftr8e etc..; L16ducation doit
 

^tre consid~r6e comme un instrument fondamental de d6veloppement
 

et par consequent, toutes les activit4s de ce secteur devraient
 

tendre A all6ger les contraintes identifiables s'opposant aux objec­

tifs do progr&s 6conomiques.
 

Les objectifs du Second Plan National de D6veloppement
 

(1970-73) pour le secteur 6ducatif sont principalement centr6s
 

autour des points suivants
 

- Le nombre d'6coles et do classes 

- le nombre d'enseignants et le niveau de leur enseigne­

ment ; 

- le nombre d'inscriptions dans l'enseignement primaire 

- ot les codts du syst&me 6ducatif. 

. e/. .o 
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Priorit6 fut clairement donnee A l'extension de
 

lenseignement secondaire pour r6pondre aux besoins dces services
 

publics et du secteur priv6 modlerne. L'enseignement fut trnit6 A
 

part des autres secteurs, en dtpit du signalement gr6 dans des
 

besoins en formation dans les secteurs de production traditionnels.
 

Pour le III Plan de D~veloppement National (1976-1980),
 
le Gouvernement posa clairement le probl~me des structures 6duca­

tives inadapt~es aux r6alit~s du pays. La strategie de dkveloppement
 

pour la p~riode du III Plan comprenait l'int.c5ration de toutes
 

ls formes d'enseignement et de formation dans un syst~me unique.
 

Ce changement dans la philosophie de l'enseignement devait neanmoins
 

rester purement thdorique jusqu'A ce jour, 6tant donnti qulil
 

n'existe aucun programme ou aucune r6organisation (mSrme dans le
 

processus de planification) capable de transformer cette strat6gie
 

en action r~elle.
 

Le but fondamental de la politique 6ducatif durant les
 

dix derni&res ann6es a subi de lg~res modifications en d6pit des 

objedtifs do d6voloppement fix6s par l deuxikme et troisime Plans 

Nationaux. L'approche fondamentale a 6t6 d'accrottre ls effectifs 

do l'enseignement primaire et par cons4qucnt le nombre d'6tudiants
 

qui poursuivent au niveau secondaire. C'est pourquoi la construction
 

1] nouvelles classes, ainsi que la formation et le recrutement de
 

emneignantsifurent'regulirnment programm&s.
 

. . ./ 0o* 
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Pendant le III& Plan National le Gouvernement eut l'ambi­

tion d'61lever le niveau d'6ducation, ce qui d'un cot6 aurait permis
 

l'1limination progressive de l'analphab6tisme, et de l'autre la
 

formation de la main-d'oeuvre necessaire au d6veloppoment 6conomique
 

du pays.(29). Le degr6 d'aptitude A lire et A 6crire des populations
 

rurales a cependant augment' de 6% entre 1975°et 1977, portant leur 

proportion A 11,5% (30). Il est 6vident quo les deux objectifs ne 

peuvent pas etre atteints uniquement par l'accroissement des inscrip­

tions A l'!cole primaire. La section d'alphabAtisation des adultes 

au Ministere do l'Education Nationale pourrait amplement contribuer 

a augmenter les taux de personnes sachant lire et ecrire si elle
 

n'6tait organis~e A un si faible niveau, et si elle ne recevait des
 

allocations budg6taires trop modestes.
 

Los principales mesures politiques prises pendant les 

sept derni~res anndes dans le socteur dducatif ont 6t6 au centre de 

la r6forme kducative de 1973. Sans insister sur 'lsd6bails de la 

r~forme, il convient de souligner les consequences en torme d'orga­

nisation du Minist~re de l'Education Nationale et son -,lignement sur 

los objectifs gen6raux de d~veloppement. 

L'application de la r6forme s& fit sous la responsabilit6 

d'un organismo cr6e sp6cialement pour cela, l'Institut P6dagogique 

National (IP). Il ft crC6 en Aoit 1974 par d6cret prusidentiel 

qui lui assigne une t~cho propre A favoriser la recherche, l'exp6ri­

rtintntion, la formation de personnel enseignant Ot l'importance A 

accorder .ux mat6riels p~dpgogiques, L'Institut: conserve une posi.tion 

priviligi6c dans la hi6rarchie minis t~riolle, ayant un lion direct avec 

(29) III Plan National de D~voloppemont, p. 70
 

(30) RAMS. Rapport sur l'Education Formelle, P.79.
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le bureau du Ministre et exerrant ses fonctions de faqon relative
 

autoncine par rapport aux principales Airections du Minist~re.
 

L-es possibilit~s de I'IPN pour reconsid~rer le systtme
 

'ducatif en fonction des objectifs socio-6conomiques sont 6videntes.
 

Et cependant, le travail accompli depuis sa cr6ation a 6t6
 

d6covant (31). Les objectifs fondamentaux de la r6fore sent rest6s
 

los mo mes en d~pit d'une plus large application de in langue arabe
 

et de l'utilisation de textes 6crits dans une institution gouverne­

mentale centrale. D'ailleurs, si l'IPN se doit de revivifier le
 

systeme 6ducntif en tant qu'instrument du d6voloppement rural, ses
 

rosponsabilit~s doivent itre etendues au'-dela du processus de
 

r6forme dducative, et l'on doit fortifier son r~le do concepteur
 

d'uno Volitique d'enseignement •
 

A 1'heure actuelle, il y a 6clatement des rcsponsabilit6s
 

j.ro]?res au syst~me 6ducqtif entre un grand nombre do minist~res
 

diff~rents, cc qui rend tr6s difficile voiro mnme impossible,
 

l'h-trmonisation et in coordination des objectifs 6ducatifs. Les 

rorganisations minist6riolles A 1'origine du transfurt des insti­

tutions Uducatives d'un rinistrc A un autre ont rendu beaucoup plus 

compliqude lour int6gration A un syst~me global coordonn. 

Un exomple . l'appui, parmi ceux qui ont une grande impor­

tance dans le d~veloppement rural, estI'Edale , National de Forma­

tion t de VulgarisatiQn Agricole de Ka6 di. A[pr~s 15 ann.es 

d'activit6s men6es en collaboration avec le Plinist~re de l'Education, 

(31) 	 Institut P6dngogique National, "Rapport sur les activites do 
l'Institut Pcdagogique National de 1975 A 1979", IMIai 1979. 

**-/I ** 
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cotta 4cole fut transfer6e sous la tutelle du Minist6re du
 

D6veloppement Rural. Si cette mesure nermit au MDR do coordonner
 

ses ef torts on vue de la formation des futures cadres du minist6re
 

ellu n malheureusement coup@ lus liens que le Minist~re
 

de I'Education avait auparavant avec cette 6cole, qui souffra.
 

d~s lors de ne plus ivoir le soutien dinstitutions publiques
 

spccialis6es dans le champ de l'ducation. (Son personnel p~dago­

gique et do technicians agricoles provenait d'une 6qui,,c l'assis­

tance technique 6trang6re financ6e par la FAO et de ;Porsonnel
 

Mauritanien). En d'autres termes, 1'6cole fonctionnait en dehors
 

du secteur 6ducatif. Ce qui rendait difficile la coordination de
 

sa politique de formation avec les diff~rentes institutions
 

responsobles de formation et d'enseignement. Dans une telle situa­

tion, l'lment d'integration visiblement essentiel, disparalt.
 

L'61aboration d'une politique 6cdunative orient6e vers
 

dles buts ,de dcveloppement national demandera do la :,nrt du Gouver­

nument qu'il dcfinisse clairement de nouvelles orientations.
 

Pour 3tre attoints, ces objectifs devront Ctre 6tablis sur les bases
 

d'une ;olitique 6ducative communc et d'une sbrategiac adquate. La
 

mist en place et l'execution de programmes sp~cifiquos partici-pfnt
 

d'unc str:at6ie adnpt~e davrait ttre coordonn~e par la Iinist~re
 

do P'Education Nationnle avec le scutien et las apports techniques 

de tous les autres minist~res concernes. Bien plus, une am6lioration
 

importante dans l'utilisation (t l'attribution du personnel et de
 

l'infrastructuro r6sulterait de la fusion do types d'enseignement
 

at de formation forrnelle ot non-formelle, chaque fois cc serait
 

possible. Las responsobilitvs des directions r~gionnlas de l'ensei­

gnemiint dvraiant rigalemnt Jtre r6examin~es de fagon A donner la 
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parole aux communaut~s et aux autorit.s locales. Sur un
 

plan plus technique, 1'IPN pourrait etre 6tendue de faqon
 

A pouvoir d6signer les programmes et les mat,3riels 6ducatifs
 

pour toutes formes d'enseignement formel et non-f ormpl),"si 

bien quo pour les programmes de formation des enseignants.
 

Il est 6vident quo plusieurs points fondamentaux
 

int~ressent l'organisation de structures 6ducatives en
 

Maurit nie. A la lumi-re des futures perspectives d'emploi
 

dans le pays, il apparalt que la majorit6 des sources 

disponibles d'emploi et de revenue resteront dans les acti­

vit6s productives traditionnelles du secteur rural (32). 

Le tnux de l'migration rurale a 6t6 estimd a 10/6 par an 

entre 1961 et 1975 et signifie la tendance A abandonner
 

ces formes d'emplois traditionnels (33). En cons6quence, le
 

GRIM essaye d'@vitei l'exode rurale.
 

Les organes du syst me 6ducatif existant en
 

Mauritanie n. sont pas conqus pour pr6parer leurs 6tudiants 

A jouer un r 6 1 utile dans la societe ni A :se pr6parer tx 

,pour les possibilit6s -',mplois . Dans de 

telles circonstances il convient de r6orienter et de
 

restructurer le syst6me de toute urgence.
 

6. Etudes de Cas
 

Les ch'ipitres pr6cedents ont trait6 do l'organi­

sation des services techniques du d6velopperiont rural et 

de la prise de conscience par le GRIM des f-tiblesses de ses 

(32) PJtMS. Rapport sur la Situation de l'EOriloi, 1981. 
(33) RAMS. Rapport sur les Projections D~mo$;ri. higues,1980. 

. . o /. . . 
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d~partements minist6riels et des organismes sous .tuteJle,
 

comme le prouvent ses tentatives pour renforcer leur
 

efficacit6 de fonctionnement grace A la restructuration
 

et r 'institutionnalisation j'un syst~me de credit
 

agricole.
 

lifin d'illustrer plus clairement les probl.mes
 

auxquels les services do d6veloppement rural sont encore
 

confront6s, deux 6tudes de cas sur des projets on cours
 

sent pr6sent6s ici de faqon analytique. Ces ;projcts diff4­

rent. les uns des autres tent dans leur r~alisation que 

dans leur conception. Bien plus, ils engagent des organes
 

gouvernementaux et des sources de financement extrieurs 

diff6rents.
 

L'objet do ces 6tudes do cas est de souligner
 

l'importance qu'il Y a pour le Gouvernement A fournir un
 

lnrge ,ventail de services efficacas, et a'ainener conjoin­

tement la population A participer activement et directement 

nux activit's de dvoloppernent rural. Les formas hiorgani­

sation pour la mise on oeuvre de programmes do (loveloppement 

rural sont un orobl~me politique imporcant pour le GRIIII. 

La comparaison do deux 6tudes de cas devrait moittre en
 

lumi6re les possibilitds de choix pour des actions gouverne­

mentales dans ce domaine.
 



Les "Petits Prim6tres Villageois" rs panr 
la SONADER feront l'objet de la premiere 6tude do cas. 
Les autres concernent le Projet de D6veloppcnmont Rural 
Int4gr6 de Bark6ol sous 
l'gide du Minist~re :1u D6velop­
pement Rural. Ilconvient de soulignur que ls rcalisations 
et les investissements relatifs A projetsces ont de peu 
dlintgret pour l'analyse. L'accent est mis davntage sur 
leur contexte, leur organisation,et leur mod:lit4 d'ex6-0 

cution.
 

a. Iktits P'erimtres.Irrigu6s Villaj~eois
i 't__ Z----------------------------

Contexte et Evolution
 

L'introduction d'une forme moderne intensive de
 
production agricole, moins ddpendante d'une pluviom~trie
 
L. alatoire, ,a 6t6 un des objectifs de d6veloppement 
Majeur du GRIM depuis le ddbut des ann6es 1960. Afin d'assu­

rer de revenus stables aux oaysans et 
a plus long terme
 
faire face aux exigences alimentaires du pays, li strat6gie
 
du Gouvernemcnt s'est concentrde sur le d6 veloppoment de
 
l'.Agriculture irrigu-e dans le bassin du flcuve S6n6gal. 
Un fort pourcentnge des capitaux investis pour le develop­
pement rural a: etc attribu6 A cc type d'agriculture, qui a 
,t6 porqu commo 1'unique possibilitd d'atteindre l but
 
d'auto-suffisance alimentaire et de 
fournir une source 
garantie d'enplois pour une proportion importante de la 
population s6dontaire rurale (34).
 

(34) Cf. Rapport F-'aIiS su- l'Agriculture Irrigu6o Oour une 
analyse quantitativu des invostissements, de la produc­
tion, du potentiel d'emnloi do ce sous-sectour. 

ooo /oo.
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Avant la irise en place du Second Plan itional de 

D~voloppement (1970-73), la Mauritanie entreprit plusieurs
 

projets pilotes pour tester la viabilit6 des [,: tits p~ri­

m6tres irrigu~s et d6terminer la technologie 1, plus adapt6e
 

A co type do syst6me de production. Cette premiere Oxp6rience 

men6e sur des emplacements tels quo Dar.El Barka, Keur Mac~ne, 

et le lac R'Kiz ne permit oas de tirer do liglacs de face 

pour.un programme d'investissements -igrande 6chelle, et 

l'on se rendit compte que l'importance excessive des capitaux 

devant tre investis dans l'irrigation ne prdsentaient pas 

un avantage comparatif par rapport aux autres formes de pro­

duction agricole. 

Neanmoins, on maintint comme principal cbjectif
 

du Second Plan National de D6veloppement la moderhisation
 

de l'agriculture mauritanienne, ce dernier envisagea de
 

mettre A l'4.tude un certain nombre de grands projets, d'irri­

gration. Comme mesure int(rimaire d6bouchant sur la cr6ation 

de p~riw6tros irrigu6s sur une grande 6chellc, cc qui 

demandait des Atudes de factabilit6 et de gr.s investisse­

ments, le GRIN adopte une strategie do d6velQpcnent rapide 

de petits p6rim6tros "i l'A6chelle des villageso LA contribution 

du Fonds Europden de D(.-veloppement (FED) fut sollicit~e
 

et fournit A ce programme l'assistance technique et financi~re.
 

Le projet financ, par le FED fut intitul6 "Op6ra­

tion Petits P6rim~tres Irrigu6s" (OPPI) et fut -ph-c6e sous 

le haut contr~le du Service de l'hgriculture et du Service 

du G6nie Rural du HDR. Ce proj't, qui recut plus tard un finan­

cement compldmentaire de l'organisme d'aide franqrais (Fi.C) et 

e * */. * * 



- 127 ­

de la Banque Mondiale, repr~sente la r6dalisation de 14 

petits p6rirnatres entre 1966 et 1975, couvrant un total 

de 500 hectares. Les p6rim~tres furent construits par les 

villageois eux-rrime avec l'aide d'un personnel expatrie. 

L'ide 6 taJit de conserver une technologie 1. plus simple 

possible pour faciliter l'introduction d'une agjriculture 

do type irrigu6 aupros des piaysans traditionnels et d'uti­

liser des terrains rarement cultiw.s, ce qui entrainait 

par cons6quent peu de problmes foniciers' 

De 1966 A 1975, les petits p)rim~tres progresserent 

lentement. Th~oriq~ement des dispositions ,auraientdu etre 

prises pour d~velopper un cadre institutionnel pouvant sou­

tenir cc nouveau type d'ngriculture. Malheureusement on 

no porta pns i'attention qu'il eut fallu aux services de 

vulgarisation et de p4rennis :int Ansi toute uneformation, -.

s6rie do probl6rMes fondomentaux d'ordre technique, organi­

sationnel, institutionnel et de gestion. Com!ic ce rapport 

le souligne ;iilleurs, le refus des organisr.is dl"aide extdrieure 

a financer los composantes cp6rationnclles l'un ,rojet et 

l'inc-pacit6 du GRIII A les prendre en charge o mp^chrent 

le d6veloppoment de structures d'appui necessaires au main­

ticn do l'infrastructure physique et de l'6quipement fourni. 

En 1975, on crJa la Soci6t6 Nation.cle pour le 

D6veloppement Ruril ct on lui donna la respons:abilite d'6tu­

dier, d'executor et de contr6ler los projcts hydiro-agricoles. 

La SONiiDER devint op-rationnelle en 1976, riprc3 une premiere 

phase o ello organisa ses services et recrul-a son person­
nel. Les organismes d'aide internationaux furent ' ttires 

*9o/ * * 
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par cet organe pora-6tatique semi-autonome, stattendant
 

A ce que cette forme non bureaucratique d'institution publi­

que pourrait gtre plus efficace et plus dynami'que que sa
 

contre partie minist,rielle.
 

En 1977 et 1978, la SONADER mit en culture 18 nou­

veaux petits p~rim~tres, principalement finances par le 

FAC en tant que programme qui devrait 6tre connu sous le 

nom de "Petits P4riinotres Villageois" (PPV). En Mai 1979, 

los 14 p rim&tres de 1'OPPI furent plac~s sous la responsa­

bilit6 do la SO~i.DER. Ainsi, avec les p6rimetros suppl6men­

taires financ~s par le FAC, la SOUADER ddmarra 1i campagne 

de la saison des pluies 1979 avec 32 petits p6rimtres, 

couvrant un total de 679,5 ha. 

Le nombre do petits p6rim6tres contrOlK:s par la 

SODADER double pendant la saison dos r6coltcs 1980 lorsque 

lus financoments supp14nentaires du FED, de l.a Banque Mon­

diale, ot de l'aide bilat'rale hollandais devinrent disponi­

bles. (Encorc convient-il d'ajouter quail existc- un nombre 

6quivalent de petits p~rim~tres qui, soit sacnt dans des 

mains orivdes, sans appui institutionnol public soit entrent 

dans In g'stion d', utres projets finance:s pr diffcrentes 

organisations volontaires ou non gouvernementa:los par 

exen'ple, la F6d6ration Luth~rienne, COSOC, CAPITi.S.) 

.o ./0 . . 
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Cette analyse aborde les deux principaux points 

d'int6ruts relatifs au passage des responsabilit6s de gestion 

du, Service de l'iriculture A ln SONADER 

(1) 	 le rapide aceroissement du nonibre des petits 
pv. rim~tres d,;puis 1977 

(2) 	 la diffirence entre ls deux orznises dans 
les r:odalit6s d'exocution. 

Entre 1977 et 1979, la SONADER a c"nrnu d:e cm:,nsion
 

extr~mement rapide de ses activit s. Le nombre 
 de projets 
qu'elle contrla-it tripla, son personnel s'accru d'environ
 

94 	 par an, et ses ressources financi~res passrunt de
 

103,9 millions d'UMI en 1977 A 73 1:, 5 millions d'Uv en 1979 (35). 
Une telle exp;ansion 6ie ressources ,.L,a cc jou- Jis.;erse 

lea activit.s de la SONADER A un point tel qi'C1le a empi'ch6 

une progtession rotionnelle de ses possibili;Th' et a plac6 

l'organisro en (t;t A,:icrise de gestion permmente. En 

sl6tendant A cc point pour absorber 1c volume,.ussif des con­
tributions finnnci]}.e,' et timatrieL].es 6manant 0o s,..,urces 

ext6rieures, l'or--anisntion dovint incaptble dOe produire les 

routieu cessai1eo, I-(­

d1'analyser les contr.intes majeures, et do ricoca place 
les mesures correctrices susceotibles c.r c'nll6ses probl6­

mes. Ce fut le cas 


6l6!ments de no 	 ,i ud .uctivit6s, 

pour ce qui concerne les Pr1tits P6rimtres 

Villageois. 

(35) SONhDER-COP - Presenttion do ia SONADER, Janvier 1980. 
4 , / . . 
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Sous la ddirection du Service de l'Agriculture, 

les petits p~rim~tres furent g6r~s dans un o:sprit relative­

ment liberal, insistant sur les responsabilit
6 s que les 

paysans devaient prendre dans l'opCration ou dcmande aux 

organismes de cooperatives villagocises do ne rembourser 

que les coats do production & la fin de chrcque campagne de 

les
r6col~es et ce A dcs prix subventionn6s n'englobant p,-,.s 


sommes couvrant l'amrortissement des
coats de transport. Les 

6
 

pompes ne furent Oas r6clam~es pendant la prerai6re ann e de 

raise en culture. Meme le FED 6tait dispos6 "Lfinancer beaucoup 

de faoteutrs de la production et d'en faire cadeau
 

aux paysans pour cette p6riode initiale (par ox: pi~ces de
 

rechange et r.parations de pompe).
 

un statut commer-
Comme entreprise autonome ayant 


cial, la SONADER appliqua une formule diff6rente vis-A-vis 

des paysans lorsqu'elle repris lIn gestion des petits p ,rim­

tres. Dans le but d'6tablir uno entreprise commerciale 

i faire payer aux paysans les
viable, la SONADER chercha 


coats r~els des prim&tres et les facteurs de roduction.
 

de remettro les intrantslIls r6clam&rent le payement avant 

tlch~rent d'amortirsaisonniers, y compris le transport, et 


les pompes . la fin de chaque campagno de recolte. Les pay­

sans durent 6galement prendre en charge des services de vul­

la SOIUDER.g,:.risation et d'entr-tien fournis p;'r 

ou refusant d'honorer leurs
Les coop6ratives, incapables 

dettes furent p6nalise'es en ayant des retenues sur la livrai­

son des intrants et la fourniture do services. 

. .. / .. . 



Ces perceptions ne furent cependant pas appliqu6es
 

uniform6ment, dans la mesure oa la SONADER -tvait herit6 de
 

nombreux primtres appartenant A des organisations coop6­

ratives ayant commenc6 avec le syst~me des OPPI, et que le
 

changemcnt brusque entrainait de s~rieux probl nos. La diver­

sit6 des conditions dominant dans les diffXrents p6rim6tres
 

de Rosso A S61libaby, et une analyse approfondie des coats de
 

production 6tit n6cessaire pour 6tablir un arrangement
 

acceptable nvec chacun des villages d6pendant de la condition
 

physique du p6rim&tre comme de la situation financiere de la
 

cooprative. 

Un des principaux probl~mcs rencontr6s provenait 

de l'inattention port6e aux exigencqsde syst~me de pompage 

dans chaque Porimtre. La hauteur et la distance des peri­

mtres par rapport au fleuve vari6 d'un p~rimtre 'ai'autre 

et pour chaque p6rim6tre, 6galement d'une 6poque de l'ann6e 

A l'autre. La taille de ces perimtres varie '7ussi et les 

carnct~ristiques sp4cifiques du syst~me de pomipage doivent 

s'acccrder aux conditions physiques do chaque pCrim~tre 

individuel pour obtenir une efficacit6 maximale. En standanr­

disint les syst~mes do pompage sur toute la wcllie, de 

nombroux p6rim&tres soit se retrouv~rent nvec une cnpacite 

de pompage excessive pour la surfEce en question, et entral­

nant des costs excessifs, eurent des pompes d'une
 

puissance insuffisante pour amener l'eau sur l'ensemble
 

du prim&tre.
 

*s o/e * a 
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L'exemple de ce problme technique particulier
 

est 6troitement iH6 aux difficult6s financi6res et de gestion
 

de la SONADER et des coop6ratives villageoises. Cet exemple
 

d6montre bien la complexit6 des probl6mes que doit affronter
 

la SONADER et souligne comment l'extension ralide des petits
 

p6rimrtres n'a eu comme unique cons6quence quo d'exacerber
 

une situation d6jA complexe.
 

Ainsi, le passage des ex-OPPI aux PPV de 1l 

SONADER fut-il riche en problmes. Beaucoup d'entre eux, 

dont on fit l'cxp6 rience au cours des trois derni~res ann6es, 

existent encore aujourd'hui d'une fagon ou d'une autre, et 

sont le r~sultat des d6cid-irons prises pour lei6velop 

pement des petits p-;rimtres irrigues. Une autre s6rie de
 

problmes, qui sont autant le fl6au de la SONADER que celui 

des paysans, 6manent de facteurs ext6rieurs A la SONADER. 

Quelques-ou3de ces probl6mes, internes et extrnes, A sont exa­

i-minsR.pluhi bas pour essayer do tirer quelqu,-s conclusions 

qui, nous l'esp~rons, contribueront a l'am61ioration du 

d6veloppement de l'agri.ulture irrigu6e et~aux autres formes 

de production rurale en Mauritanie. 

Problmes des PPV
 

Apr~s la campagne 1979, la SO1ADER entrerit une
 

evaluation r6cise des projets de petits p6rim~tres villa­

geois. Les r6sultats de cette 6valuation furent ir6sent6s dans
 

un certain nombre du documents qui examineraient la situation
 

sous diff6rents angles et proposait des mesures correctives
 

*o@*/ol
 



susceptibles de rehabiliter ls petits perimAtres. Ces docu-, 

ments montraient quo pendant les quinze ann6os o les )etits 

p6rim~tres avaient 6t6 en action, beaucoup de irrobl~mes
 

fondamentaux avaient d6jA 6t6 abord~s. L'abso.ncu de respon­

sabilit6s bien d6finies entre les diff6rents services publics
 

qt la ;ression permanente pour mettre en oeuvre une o ration 

fin-nci~rement viable obligea la SONADER & concentrer see 

efforts sur sea propres probl~mes internes et sur les re].ations
 

vis-&-vis des organismes donateurs plus que sur las probl~mes
 

auxquels los pays'.ns eux-meme 6taient confront~s. Les paysans 

ont rarement pris part aux d6cisions de gestion concernant 

leurs p6rim6tres et, malheureusement la SONADER n'a pas suffi­

sament tenu compte do leurs capacites A le fAire avant de 

prendre des d6cisions.
 

Services de Vulgarisation 

La disponibilit6 et la qualit6 des services de 

vulgarisation mis sur pieds par lo Service do l'Agriculture 

sur les OPPI et par la SONIADER sur los PPV ont eu un impact 

*importantsur le succ~s dos v,)etits ,erimetres. iu cours du 

premier projet FED lo Service de l'Agriculturk- L,!aa un agent 

do vulgnrisation dans chaque p~rim~tre. Commu ils vivaient
 

dans le village, ils travaillaient en 6troit contact avec
 

plusieurs p-ysans d6signes par leurs collgu.s ;ou: diffuser 
les techniques do culture irrigu6e du riz. Dans cc nombreux 

cas, bien quo li service offert fut en g-6n6r.l bien adapt6, 

la qualit6 de certains agents fut discut6e et los paysans 

contest6rent liur autorit6 et leur savoir faire technique. 

. . ./. C 
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Apr~s le transfert de cette op6ration A la,SONADER,
 

p6rim~tres et la limitation
l'accroissement du nombre des 


des financements rendirent impossible la presence d'un agent 

par p6rim~tre. La SONADER se demanda ineme si l'efficacit6 

et la productivit6 des p6rim~tros 6taient n6cessairement li~es 

au nombre des agents de vulgarisation. L'organisme chercha 

A 6viter l'augmentation des coats de ses op6rations et l'4ta­

blissement d'une situation dans laquelle les paysans seraient 

do plus en plus d6pendant de lui. 

Le d6faut du Service de l'Agriculture autant que 

de la SONADER fut dc s'int6resser exclusivemcnt aux aspects 

et de ne pas diffuser paragronomiques de la culture du riz 


techniques
l'interm6diaire des services de vulgarisation, les 


d'organisation et de gestion, aussi bien que la com-6tence
 

nouvel­m6canique n(cessaire aux paysans pour maitriser cette 


le forme de production agricole. Ce probl6me a 6t6 soulev6
 

dans de nombreux rapports de la SONADER. Les solutions propo­

sees portent A la fois sur des programmes de formation unique
 

et de courte dur6o pour les assistants faisant fonctionner
 

les pompes et les gestionnaires do cooprativcs, aussi bien
 

que sur la d6centralisation des responsabilit6s de gestion au
 

sein de la SOliADER.
 

Il semble 6vident que le GRIM et la SONADER pour­

raient prendre en compte le renforcement des structures 

coop6ratives pour traiter tous les 616ments du syst~me de 

production. A l'heure actuelle, la majorit6 des cooperatives
 

n'existe que parce qu'elles ont 6t6 offikillement suscit6es
 

. . 4/. . . 
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lorsqu'on cr6ait un p6rim6tre. Elles n'ont quo peu de
 

relations avec les autres activitds de la communaut6, 

La SONzDER agit avec le sentiment que les ooo pratives 

doivent exister, ,ais en r6alit6, elles sont do pseudo­

mutuelles villageoises disparates dont la soule raison
 

d'etre est do sitisfaire l'organisation de gestion. 

En l'absence d'un d~partement gouvernemental 

dynamique dont le role serait de stimuler les organismes 

coop6ratifs et de fournir le cadre institutionnel et 

l6gal indispensable au d6veloppement d'un syst6me multi­

fonctionnel des coop6ratives, les efforts actuels de la 

SONADER r6ussiront en partie A d6velopper un tel syst6me 

vL-ritablement ind6pendant (36). 

Les Syst6mes de Pompages et l'Infrastructure Physique 

Les prob1&mus relatifs la taille des pompes 

install~es sur los difforents petits pcrimbtros ont 6t6 

6voqu6s plus haut, mais co n'est.l qu'un -.,3pect de la 

situation, alors que l'entrotien et la r6parx,.ticn de ces 

6quipements ont toujours pr6sent6 d'6normes difficult6s 

de,.uis LG. temps de 1'. OPPI. Le point le plus critique 

auquel les PPV ont eu A faire face ost l'entrctien et 

la r6paration de l',tquipement de pci )age, provoquant non 

seulement de notables baisses dn8 le~eren,'.ements, mais 

augmentant l'ensemble des coats de ,roduction. Les assis­

tants ch;irg6s du fonctionnement des ;)ompes cont insnffisa-. 

ment familiaris6s avec les m6thodes d'entretien n6cessaires
 

(36) A la date do 1980, ci.nq seulement des lus anciennes 
communaut6s villageoises engag6es avec la SONADER
 
dans un syst~me de :)roduction irrigu6e ont le statut
 
officiel de coop6rative 1kgale et sont enregistrees
 
au Burou des Coopratives du MDR. 
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A un bon fonctionnement du matpriel et sont incapables
 

d'effoctuer les r6parations n6cessaires. Les perimtres
 

sont totalement d6pendants de la SONADER pour les services
 

de r~paration et los piAces de rechange qui sont souvent 

indisponibles. Parfoia,,llinaccessibilit6 des p]6rimtres
 

pendant la saison des pluies provoque la perte compl~te 

do la r6colte farce qu'une pompe est tombe,en panne. Ii 

convient de noter que la SONADER ne dispose pour l'ensem­

ble de la vall6e que d'un atelier de r6paration des pompes 

situ6 -ABogh6. 

Les difficult6s pour approvisionner ot g6rer 

un stock adapt6 de pi~ces d6tach6es pour les pompes qui 

fonctionnent sur les PFV a pos6 do s6rieux probl~mes, non 

seulement a la SONADER rnais tout autant iux paysans. Plutot 

que do suivre une m6thode syst~matique comnrc.nant un inven­

taire des besoins et un calendrier convenable de commande
 

et de r6partition des pi~ces d6tach6es, la SOiNjADER a rempli
 

cette foncrion sur des bases ad hoc. 

Le Syst~me do Crdit 

En l'absence d'un organisrme de credit op6ration­

nel dans le secteur rural, la SONADER a 6t6 oblig7e de tehir 

ce role pour les eoop6ratives des PPV. En r,ison de condi­

tions impos6es par los divers organismes d'aide extcrieure, 
il y un peu de suite en ce qui.concerne le type do cr'dit 

offort aux paymans.
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Les centres de d6cision politique du GRIMI ont
 

offert une assistance restreinte A la SONADER sur les points
 

importants de savoir le ,enre et le montant des subventions
 

qui devaient tre accord6es. La politique de credit a 6t6
 

l'objet d'une gestion routini~re fondee sur une information
 

ct une analyse socio-6conomique inad6quate. Comme la viabilit6
 

do itensemble du syst~me de Production d6pend de l'efficacit6
 

de l'op6rrttion par rapport au cr6dit comme ]ar rapport A
 

la politique des prix pratiqu6s par le Gouvernement, il est
 

evidemment essentiel quo ces fonctions politiquos soient
 

coordonn~es entre ics d~partements concern6s et les agences
 

d'ex6cution.
 

En d~cidant d'un syst~me do cr~dit, la SONADER
 

est prise ontre la n6cessit6 de ,formuler-une affaire
 

avantageuse pour les paysans et, en mgme temps, de convrir[ 

le maximum du capital vers 'a afin qu'ils puissent 

continuer les efforts (n faisant appol A un minimum d'assis­

tance publique ou 6trang~re. Ces doux objentifs sont incom-


Latibles en raison des co~ts do fonctionnant ;1lev6s de
 

l'organisme, des prix croissants du mat6riel, et des petites
 

mares b6n6ficiaires obtenues par los paysans dans l'actuel­

la structure dos prix .pyur le riz en Mauritanie.
 

Ii convient d'6tudier d'urgence et on d6tail les
 

paramtres de produstion A la fois 6'conomiquos et financiers
 

des PPV et de fournir cette information aux centres de
 

d6cision politique du Gouvornement. De cette faron, on pout
 

mettre on place un syst~me de cr6dit plus viable avec des
 

subventions adnpt6es, appliqu6es aussi bien aux consommateurs
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qu'aux oroducteurs. Si l'on ne prend pas de tellcs 

rwesures, des d6cisions de cette nature qui ne correspon­

dent pas 4,es termes d r~f6rence, coitipuoront 

d'etre prises p:ar La-3Oi3iA.D&R dont les objectifs dlam,6iio­

ration du niveau de vie des paysans et l' largisserent 

des terres irrigu6es ne sont pas toujours comyjt tibles. 

La SOiA'DER et les 3ervices Centraux du Gouverne;'ent 

En dehors des questions de politique de cr6dit, 

le succ'-s de la .romotion d'un syst~me moderno do produc­

tion agricole d6.rend du nombre de nlmcanismes de soutien 

qui relv-nt g.neralement de la responsabilit' Pouvernemen­

tale. En cc sens, le Gouvernoment s'ontend comie ces 

institutions publiques autrus que lo SO4ADER qui ont un 

role d4cisif jouer dans le sous-secteur d'arriculture irrigu6. 

Le systme de production d6pend d'un nombre 

de fonction fondamentales et compl6mentaires. bne lois la 

premiere infrastructure mise en place, ces fonctions consis­

tent ;ifournir les intrants de la :roduction, le cr6dit, 

la vulgarisation et la formation, ot lt commereilisation. 

Plusiours de ces fonctions ont d6ja eit6 d~bati~uos mais, 

s'agissant de ir mise en place d'institution ut de l'tvolu­

tion du soutien Il'agriculture, il ost essentiel
 

de consid6rer les choses d'un autre point do vue.
 

La question fondamentale demeure : coo diff6rentes 

fonctions seraient-ulles du ressort d'uno sculc urganisatiog, 

ou releveraient-elles de la respoonsabilit6 de plusieurs ins­

titutions publiques ou tomberaient-elles souo 1;, responsa­

bilit6 d'organismes .)riv-s? 

Sa ./. 0 
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L'id6e do a SOiNADER est que, las cooperatives
 

nl'6tant oas actuellement suffisamont mrres, et consid~rant 

l'uxp.irionce ot les ressources do llorganisme -,wara-tatiquo, 

il pourrait embrasser toutes ces fonctions. Cel! )r6sentc
 

l'avrintage do rdduiro los besoins dc courdin tion entro plu­

sieur6 institutions t d'economiser sur le LJ:vsonnel et los 

autres d.ho)cnses ordinaires do fonctionnemont. 11 y a ce,)en­

dant des inconvi nients tr~s nets, si Pon counsidcre le 

point de vue des paysans, a ce quo lc mme or.a.nisme fournis­

se l'infrastructure physique, vend lus intrants do la 

,)roduction, propose des prets, prenne un int-or^t sur les 

Ip9ots, en esp6ce ou par le biais do l'achat dc lours produits, 

en plus do fournir los conseils techniques et l formation 

sur los diff6rents -ispcts du systr.rno do production. Dans ce 

cuntexte l'orginisme multifonctionnel doit s'ittondre A des 

cnflits do priorito. Le danger toujours )r6set ost qu'il 

,?cut, et cola arrive souvent, perdre la confiance des paysens. 

Uno action d'une telle envergure place la SOiQ.DER on situa­

tion do devoir combiner ces diversos fonctions, on m'me temps 

qu'aux yaux des paysans elle se d6cide d'une part en un orga­

nisme de credit, dVautre part en un organismo do dcveloppernent. 

Crest essentiellement le cadre dans lequel ai-it la SONADER 

actuellement.
 

Plut6t quo do se concentrer sur le d6veloppetnent de 

la ncessaire capacit institutionnolle d'unc institution 

corn erciale, telle que I'OVIC, et d'une institution do credit 

(FIJ)), il serait Aius indiqu6 d'unvisaffcr qu'elle apilique 

une strat6gie donnant davanbage de responsabilitk. ,tu mouve­

mcnt coopjratif. Ii so peut quo l'accroissomcnt du' la produc­

tion sur lus p6rim&tros irrigu6s soit plus lint lue si des 
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organes 6tatiques d'appui assumaient toutes ls fonctions 

de soutien, mais un syst~me davantage orientt vers l'auto-

Fustion poirrait tre dcvelopp6 grAce i la crtction d'unions 

coop6ratives locales et r6gionoles et A une f:idrution 

nationale de cooperatives qui pourrait agir i la fois comae 

intermrdiaires de cr-dit et comme repr6sentant des paysans 

pour les questions de nature politique (37), 

Conclusions
 

Le passage des formes traditionnelles de la produc­

tion agricole A un syst~me intensif plus moderne tel qu'il 

se pratique sur los PPV, r6clame non seulement un gras inves­

tissement de capitaux mais aussi un important changement 

au nivenu des comportements et de l'organisation sociale des 

producteurs. Apr~s un certain nombre d'ann6es d'une s6cheresse 

s~v're, les paysans mauritaniens souhaitaient d toute 

urgence avoir un moyen do production solide pour assurer 

lour consommation et faire face tux oxigences mon6tafires. 

La -prolifdration rapide des ouritntres irriu's ne s'est pas 

faite sans rencontrer do graves difficult(s. Plutot que de 

cherchor se concentrer sur los )roblrmes 51fn.llgement de 

l'approvisionnement en intrants ,de r-paration et d'entretien 

des pompes, de cr~dit, et sur les c.'.acitoes techniques et de 

gestion des fermiors autant que sur celles des orgainismes 

do gestion, In SOf'JkDhR s'est essentiellement polarisoe sur 

in multiplication des surfaces cultivibles. 



Les difficult s de l'irrigation compr ,es atux
 
m,5thodes et aux intrants employ~s 3,,"r les paysans dans les
 

cultures de di6ri et de wlo n6cessite un soutien de la
 

i) irt du Gouvernement. Le GRIR, se rennt compte clu'une forme 
non bureaucr'>tique d'organisation 6tait nces-;:.ire ;[our 
ap,orter un tel routien a donc cr&6 la SOiIA.Dzffi. En tant qu'or­

ganisation r~cente confront~e A d'4normcs rc-s ;1orsa;bilit~s, 
ln SOWDER a fourni un effort prodigioux pour frire face A 
un tel nombre d~obstacles majeurs. L'organisno rile cependant 
jain-ais et6 capable de trouver son rythme on rtison do la rrpide 

ex'pnnsion des p6rimtres irriguds dans le pays, ni de faire
 
fice iu grand nombre do responsabilit~s suppl6tnentaires qui
 

lui avaient 6t6 confi4es.
 

Les orobl~mes des PPV prouvent quo lO- efforts de 
la SO JimDER n'ont pas suffisament 6t6 dirig6s vers un encoura­

gcment do li participation locale A La gestion du syst~me do 

production. La maitrise de la technique et des difficultes
 
d'org;!nisation do l'agriculture irrigue p.ar los paysans de 
ln vfille du fleuve auraient th6oriquement du etre le premier
 

but -le cetto institution. Ii se pout quo la baisse de motiva­

tion, voire mome l'abandon de l'agriculture irrifue soit le
 

malheureux r6sultat maintenant les fermeirs dhns 
une relation
 

de dpendance A l'6gard de l'organisme gouvernoi-ental. 

La promotion do l'agriculture intensive r6clame
 

une importante s6rie d'apports de li part des n:;onces publiques. 
En ce sens le cadre institutionnel reste A la premiere 6 tafpe 

du d6veloppement. Ii convient do trouver l'quili'bre dans lequel 
on puisse d6finir les responsabilit6s des organisros techni­
ques et celles des fermiers et de leur orpanisqtion coop6rntive. 
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Los rapports du RAIviS ont dcrit inter :A.ia les 

diverses formes d'organisation sociale traditionnolle selon 

los diff~rents groupes etniques du bassin du fleuvo. Ces 

sociat6s sont hautement structur6cs et sont un train de subir, 

quoi qu'A des degr's va5riables et A des niver.ux diff6rents, 

un ri pide changement social. N1anrnoins c'est uno ntreprise 

risqukc quc de chercher A imposer unc seule fortnc pr4conque 

d'organisation A ces groupes, ou d'assurer qulune activit6 

de nroduction princi;)ale puisse trouver place en dehors du 

contexte de relations sociales traditionnelles. 

Les crit6res qui ont pr6sid,' la cr.ation (t A la
 

gestion de oetits p6rim~tres irrigu~s ont 6t,. A ,)rdominance 

financi~re et 6conornique et souvent fond6s sur de fnusses 

suppositions et une information erronee. Press 11'aooutir 

A iugmenter rapidement lo volume de c6ruales :roduit dans 

le pays, il se pout que le Gouvernement ait cow rornis ses 

objectifs en alinant les paysans et en d6cour::-crnt leur 

participation & cette forme d'agriculture.
 

Pour obtenir lo soutien et ia partici;?(-tion active
 

des communaut6s de paysans,le dcvelcpepiement do l'.ygriculture 

irriguee aurnit d l.tre int6gr, dans une str:At<ie plus l.a-rge 

laiss int davantage dc choix A la population, loc-le et 

6vitant 1'6tablissoment d'une relation de d6)endince vis-A­

vis du Gouvernement. 
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Les paysans traditionnels du Sahel vivont, pour
 

la plupart d'entre eux, A la limite de la subsistance et
 

seraient certainement ouvert A tout arrangemont qui amelio­

rerait leur sort. Le Gouvernement devrait agir :voc pr6cau­

tion en pr6sentant de nouveaux syst&mes de production qui,
 

slils sont mril definis et d'un apport incertnin ,our ls 

paysans, ralentissent l'enthousiasrne des popul'tions rurales
 

A soutenir et A participer a des programmes
 

.d'initiative publique 61abor,6s dans leur int6r~t.
 

b. Le Projet de D~veloppement Rural Int6gr6 de Barkdvoi
 

Par opposition au sous-secteur d'agriculture irnigu6e
 

l'agriculture en s&che (comprenant les formes de culture
 

scus pluie et de d-Scruti€ constitue le drinci pal mode 

de ,roduction pratiquS en Nauritanie. On d~nom­

bre unE population active de 600.000 personnos, soit
 

71-,C do iF poulation rurale totnle travaillint A ces dif­

f6rentes sortes d'agriculture traditionnelle (dli;ri, walo,
 

barrage. C " 'ri 

Cetto forme de production agricole d4,,)end;,nt enti~rcmrnt 

, aen pluviom6trie pour l'apport d'eau, los surfaces 

cultivables 
oeuvent varier de 90.000 hectares minimum,
 

L environ 230.000.
 

Environ 70- sur l'ensemble des villages du pays 
pratique la culture en s-che potrr pr;.duire lalimentation. 

do base (c6r6ales et 16gumes) qui sont pour la 1?lurIrt 

°tutoconsomr.mes par is familles d 'agriculteurs. Cette forme 

traditionnelle d'agriculture repr6sente un norme potentiel, 



capable de contribuer largement A l'objectif na.tional
 
d'auto-suffisance alimentaire. Malheureusement, ce sous­
secteur n'a pas b6n6fici6 d'investissements substantiels
 

ni priv6s ni publics. Les efforts entrepris daiis cette
 
zone ont 
 t6 sporodiques et n'ont pat. eu'des offets-signi­

ficatifs sur la-pr)zxuction-(38).
 

Depuis la p6riode correspondant au III Plan de
 
Devoloppement National, la 
plus grande partie des investis­

sements publics dans 
le secteur agricole a -ti
au d6velop­

?ement des p'erimtres irrigu6s, un petit pourcentage 
seulement des capitaux disponibles 6 tant attribues A la 
production agricole do type traditionnel. Une approximative
 

comparaison entre ces deux sous-secteurs r6v~lc que, 
en
 
tc:rmes d'investissement, les grands projets d'."griculteurs
 

s6ches totalisent depuis 1976, 238,7 millions d'UM (39),
 
tandis quo les investissements pratiques pr la SONADER
 
entre 1976 et 1979 6taient de 1'ordre de 2,401 9 millions
 
d'UM (40).
 

Le GRIii a reconnu l'iinportance de li culture sur 
terrain sec et a d6clare son intention de (tonner priorit6
 
A moyen terme A l'am6lioration des syst6mmes de -,roduction
 

de l'agriculture traditionnelle (41). Les ostiictions du
 
RAiIS montrent que de substentielles augmentations de rendement
 
peuvent etre obtenues par l'application de techniques de
 
production relativement simples, pourvu quo los besoins do
 
fourniture d'intrants, credit agricole, services de vulga­

risation, recherche, prix et commercialisation, puissent
 

Otre assur6s par un soutien institutionnel.
 

(38) Pour une vision en profondeur de tous lts ;:spects de
 
Ye sous-secteur cf. 
1'6tude du RAMii sur li1jriculture 
Pous Pluie 1980. 

(39) Ibid, p.120 
(40) Pr6sentation do la S0iWADER 
- COP/ONADER, Jninvier 1980 

(liste compl~te des projets en cours c:t rchevds), 
jinnexe 3. 

(41) Interview du Ninistre du D6veloppemen; Rural, Chaab

n01594, 26 Septembre 1980.
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Un projet de d6veloppement rural A petite 6chelle
 

a A6 choisi pour la seconde 6tude de cas, portant essentiel­

lement sur l:agriculture traditionnelle. L'iitiportance de 
l'Inction, son organisition, ses modalit~s d'exploitation 
sont largement difforentes de ce qui a 6t6 observ6 pour
 

les projets PPV de la SONADER. Comme pour l'6tude de 
cas
 
pr c6dente il est utile d'examiner les aspects de l'organi­

sation et de la gestion du projet 
pour en tirer quelques
 
conclusions susceptibles d'aider A armliorer 1n conception
 

d'activit6s semblables dans l'avenir.
 

Contexte
 

Le projet de Developpement Rural Intugr6S du 
Bark4wol Ost financ6 par la F6dration Lutherienne Nondiale, 
orgnnisation non-gouvernementale pr6sente en i auritanie. 
Cette organisation agit principalement en linison avec le 
Croissant Rouge 1"ifuritanien qui est son correspondant local. 
Los statuts do la F6d6ration Luth6rienne Mondialo en 
:-inuritanie s'appuyant sur un accord gnmral rj;ssG1 avec le 
Croissa,,nt Rouge Nauritanien. Dans lo c ,,dre de cot accord 
la F6d6ration Luth6rienne Mondiale participe t diverses acti­
vitds do d6veloppement telles que la sylviculturo, la cons­
truction d'un centre m6dico-social, d6veloppomentde Villa­
gbois , la distribution alimentaire et 
le Projet de D~velop­
pement Rural de 3ark~wol, en fournissant les fonds et 

l'assistance technique. 
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La d~cision d'entrer dans le projet de dveloppement
 

rural intAgr6 fut prise en 1978. Plus prdcis6ment, la
 

F6d6ration Luth6rienne Mondiale s'engagea A assister les
 

paysans traditionnels pratiquant l'agriculture de subsis­

tance utilisant de petites digues do retenues d'eau dans
 

la R6gion d'Assaba. Le premier essai d'identificabion du 

projet fut entrepris par un hydrologue employe';r la F6d6­

ration Luthdrienne Mondiale en collaboration ,,voc les
 

techniciens des Services de G'nie Rural du MDR, comme avec
 

le Chef du Service de l'Agriculture et le Gouverneur
 

d'Assaba. Pendant la p6riode d'6bauche du projet, les auto­

rit4s r6gionales, departements et nationales, t'ussi biern 

que la population locale, furent consultees pour identifier 

les types d'intervention et les endroits particuliers qui 

pourraient 8tre los plus avantageux pour cettc zone. De cette 

faqon, on arriva A un accord mutuol qui concentrait le projet
 

A un nombre d6termin6 de sites de barrages dans le depar-e­

ment d'A-Ttout'. 

Un second ing6nieur fut mis sur le -rojct par la
 

F~dration Luth6riennu Mondiale pour faire une ktude de
 

factabilit6 relative aux actions propos6es. Son rcpport 

fut soumis aux autorit6s r6gionales ot au Directeur du
 

Service do l'Agriculture. Apr~s l'aoccpjt-tion des
 

principales conclusions du rapoort par ces pcrsonalit6s, 

la F6d6ration Luth6rienne Mondiale, arreta uneoproposition 

de projet qui fut accept6e pour ex6cution wur le Service 

de l'Agriculture.
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L'agrment formel fut donne A ce projct par un
 

simple 6change de lettres entre la Fd~ration Lutherienne
 

Mondiale et le Service de l'Agriculture par l'intertaidiaire
 

du Croissant Rouge Plauritanien. Aucun iutre d6pc.rtement 

gouvcrnementil no fut associ6 aux negociations de ce ,rojct. 

La FCd6ration Luth6rienne Mondiale effectua un twtindat de 

d6p~t pour financer le projet sur un p6riod do qu ,tre ans 

et Oour une somme totale de 850.000 dollars (soit 38.250.000
 

UP). 

Organisntion et Gestion du Projet 

Un comit6 do gestion fut mis sur piods avec 

des repr6sentants des Services do l'Agriculture, du Croissant
 

Rrouge aurittnien, de la F6de.ration Lutheriorine Ivondiale 

et de l'adniinistration rogionale pour supervisor l'ensemble
 

du projet ot les d6cisions au niveau politique. La respon­

sabilite de l'excution du projet fut confice au Directeur
 

du Service de l'Agriculture qui d6l(lu les r.. ponsabilit6s 

de gestion quotid(ienne A un chef de projet ri,'idint dans 

chef-lieu du d6partement Jiiftout, A 3ark6vol. 
Le Chef de projet, travaillant on collaboration avec le chef 
du service r6gional de l'agriculturc A Kiffa, ,st assist 

de plusieurs A,,gents loc,ux du Service de l'A.,ricultuie. 

En 1980, pendant la seconde anneo du :projet, i F,'d6rtion 

Luth6rienne ivondiale engage-a un expatri6 agr~rnoie qui servit 

de coordonnateur -igriccle et d'assistant technique tu projet. 

Des relations de travwil 6troites furent mniatcnues Ai l­

fois avec le Gouverneur do la R6gion de l'Assaba avec le 

Pr6fet du d6partement de Bark6cvol. 

/ 



Le projet est base A 3ark6tol, 

coopprenant un bureau, des loements, et une 

p6pini~re, oonstitue une subdivision ddpartcwientaile du 

Service de l'Agriculture, contribuant do cette iu'ini~re
 

Aiup.menter i, cnpacit6 de l'enseMlu du service national 

do vulgarisation tgricole. La gestion financitre, 

comprenant la recherche de fournitures et do i -rchandises, 

eo-t -rise en main ;-ar le bureau de la Fudir.jtion Luth,%rien­

no Mondiale de Nouakchott. Un rapport mensuel ivec un 

6tat des finances et un chapitre technique cst r dig6 par
 

le prrsonnel de i F d6rotion Luthcrienne NondLle et 
onvoy6 -"chaque mombre du Conseil d'Administration.Tout chan­

gement dans les provisions budg6tAires oblige a consulter 
le Directaur du Service de l'Agriculture A i,'ounkchott. 

Los Interventions du Projet
 

Les activit6s principales du projet -jortont sur 

l'am61lioration de I 'agricultue-.raditionnell e 

telle qu'elle so pratique p::tr l'installrition de digues 

un terre at l'usage de technique de protection et de r~g~n6­

ration de l'anvironnement. En 1980, un ensewble d dix 
comi:muntut-, s paysannes furent aid6es dons ic rcnforcement 

de leurs digues traditioniellos par la distribution d'ins­

truments et d'avis techniques de la pr!rt do dud'u(quipe 

projet. Deux mille fsmriilles environ ben6ficiient de cette 

activit6, am6 liorant 171 construction et l'nLrotien des 
digues, la gastion do 1'cau, les prntiques culturelles 

concernant Ia production de il t do sorgho, iussi bien 

quo celle do i6gumes. 
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La participation des communi ut6s 
a ports: sur
 
35 groupes coopratifs repr6sentants 435 fai illes. Le 
premier essai pour organiser la production iu sein d'une
 
cornmunaut6 rencontra un franc succbs, et :.iojet
le 


commenga A descender un paiement partiel Pour 1(.s 
 outils
 
fournis au village, l. r6coltu do 
ril qui osb onilutbe
 
trnit6 
et stock- pour permettre d'ensemencer l'annue
 
suivnnte. Dc plus, 
les activit~s colleoctives cou.Prennent
 
i. plantation de diff 'rentes variets d'arbr, ;erv.,nt de 
cl(ture vivante 
autour des zones cultiv6es eL ailleurs.
 
Lus semis sont distribu~s par la pepini~re cru6e pr le
 

-)rojet A bark~vxol. 

Les tentativi-s pour organisor ces 
comunaut,;s
 

1,iysannes nlall~rent p-s sans 
 un certain nor"brc (le probl~mes 
sociaux. Les conflits sur la proprite fonciere sent apparus 
numoment des premieres am~lior;ti,)ns, et furant un obstacle 

A une juste r6partition des b~n6fices.
 

Comme l, tn;jorite des communaut's paxysinnuq !,ratiqueht 

enlement l'C1ewge, le orojet envis::ge de los ,amener A 
produire du fourra.,ge afin d'nm liorer la proklucion animle 
et 
d'oncour ger l'intagration des sect(-urs Jo i':-lgriculture 
et do l'1evage. Le projet a agalcrz.ent 6tendu sos rlctivitas 
:iu secteur 6ducatif en criant des j;.,rdins pot ,,rs sur 

.usiours -!ires d '(:coles prim,-ires. Le pro j.t ,:rticip 
Ilors en distribuant l.s graines, lo- outils, lesat conseils 

techniques aux onfants do cos jardins scolairos. 

. 0.*/.o 0 



-----------------------------------------Coordination avec d'autres projets et avec lus institu­

tions publiques
 

Sur un mode informel, le projet a d6veloypiko un 

certain nombre do contacts institutionnels servtnt A 

mettre en valeur l'efficacit6 do ses intervenLAtns en 

faisant appel ! 1'expertise technLque disponibl dans le 

pays. qfin de tirer profit de l'exp&rience d. :)rojets de 

d6veloppement ruraux semblables impL,.nt~s.no le pays, 

le projet garde d',troites relations avec t.s projets de 

ac .veloppcynent rural int~gr6 au Guidimakha (UAID et "Tar 

on Want) et le "rrojet CO.OC" clans 1c Trarza. Ces contacts 

sont extr(^mement fructueux de par l'6chanmje dex-p6riences 

(t d'ide.es entre des )rojets diff6rents renant des nctivites 

du m1mc genre. 

Le projet , alrent d6voiopp6 des relations avoc 

IIE.F.V.x- de Kadi, qui ;t fourni an avis 

technique inestimaible, mais aussi des arbres frui­

tiers pour vendro aux paysans sur la zone du 1rojet. Le 

projet accucillit des tudiants de cette eol.cl i:endant 

leurs st.'.!cs do formation pratique. Lo nouvc.Lu Centre do 

Formation et de Perf.qotionnement Professionncl a 

entrepris un effort en collaboration ivoc I,, Fd6Crtion 

Luth,'rienne Mondiale pour fournir des outils inatnuels et 

former des forro.-ons locmux qui les fnbricuunt. Cette :acti­

vit6 peut ariplement pr,2tendre , r,duire lo cci:,. des 

outils importt-s et offrir du trivnil rux foreorons locaux. 

o / . • 

http:nouvc.Lu
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Dans le meme esprit de collaboration, la F4d~ration
 

Luth6rienno Mondiale a r6cemment ontrepris une 
6valuation du
 

projet de Bark6wol avec l'aide de l'Organisation )our le
 

D6veloppement de l'Environnement et de l'griculturc (END.).
 

L'4valuation englobe le Service de l'Agriculture, le Service
 

du G6nio Rural, l'6cole de Ka6di, en plus du personnel do la
 

F4d6ration Luth~rienne Mondiale et I'ENDA.
 

Conclusions
 

L'organisation et la gestion du Projet do Develop­

pement Rural Int6gr6 de Bark~wol pr~sente plusieurs avantages
 

qui pouvent 8tre r6sum~s comme suit :
 

- Gestion autonome et non bureaucratique mais, en 

meme temps, bien int6gr~c A la fois au niveau 

central et au niveau regional de l'administration;
 

- Activitds de faible envorgure sur des zones bien 

dc6finies permottant un degr6 maximum do partici­

pation de la part des communaut6s locales ;
 

Coordination avec d'autres projets et 
des institu­

ticns publiques pour 6changer les connaissances
 

et los ressources.
 

Le projet de D6veloppement Rural Int.gr6 de Bark6yf-l
 

a b6n6fici6 des initiatives personnellos de plusieurs exp..­

tri6s de la Fed6retinn Lutherienne Mondiale. Leur rc^le positif
 

dans la r6ussite du projet met l'accent sur la n6cessit6
 

do d 6velopper une capacit6 A gdrer les projets institutionnels
 

A l'int6rieur du MDR. On devrait donc 
prendre on consid6ration
 

la formation d'un corps do gestionnaires non techniciens 
au
 

NIDR pour assumer des fonctions administratives du mgme type.
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La prolif6ration de tels nrojets de petite 6chelle 

s,% concentrant sur les formes traditioniellus .e rroduc­

tion agricole et requ"rant des apgorts de c2 it:!ux relati­

ve.-,nt faibles !pourrait (tre une str%-t'g'ie T]-dkveloppeImcnt 

reprise par le kR~I.La structure d'una tol :raj,:t f.vorise 

l'imnrict imni'diat des actions d'aide strant;,esur les 

c(.uches lez- plus ,),auvres de LK socit et re.itee'LvAn­

toge de decentrliser l'autorit,; en d6ocgn.it Ii estion 

du projet A un nivenu local et rdgioncl. Lon interventions 

du type de celles qui ont 6t6 pr6'sentees t'Uns cc rapport 

ne necessitent ons in creation d'institubions ouu d'agerices 

nouvelles et oeuvent amplement contribuer :-r.-'n'forcer les 

services publics locaux existants. 

http:d6ocgn.it
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